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N° 1-02-02-C 
MISE EN OEUVRE DE LA MESURE D'ACCOMPAGNEMENT SOCIAL PERSONNALISE (MASP) 
NIVEAU 2 
 
 
D E C I D E 
 
   
- de fixer, pour 2021, le nombre de mesures d’accompagnement social personnalisé à 28 mesures 
annuelles actives, soit une dépense maximale de 65 184 € pour l’année 2021; 
 
- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental de Lot-et-Garonne à signer la convention de 
délégation de la mise en œuvre de la mesure d’accompagnement social personnalisé avec les 
organismes tutélaires suivants : UDAF 47, SOLINCITE, APTIM, SAUVEGARDE, selon le modèle 
joint en annexe 1, dans la limite de 28 mesures au total ; 
 
- de prélever les crédits nécessaires sur l’enveloppe 27172, chapitre 011, fonction 428, nature 611. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 26 Février 2021 à la préfecture 
de Lot-et-Garonne 
 

 
Pour la Présidente du Conseil départemental 

Le Directeur général des services, 
 
 

Fabien DUPREZ 
Affiché à l’Hôtel du Département le 2 Mars 
2021 
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ANNEXE 1 

C O N V E N T I O N   

 

Entre le Département de Lot-et-Garonne, représenté par la Présidente du Conseil 
départemental habilitée par décision de la Commission permanente en date du xxxx 
et ci-après désigné par le terme « le Département » ; 

Et l’Association XXXXX, sise XXXX, et représentée par XXXXXX, son Président 

VU la délibération de la Commission permanente du xxxx, 

Il est convenu ce qui suit : 

 

 
PREAMBULE 
 
 
La loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 réformant le régime de protection juridique des majeurs 
prévoit la mise en place d’un dispositif d’accompagnement social et budgétaire : la mesure 
d’accompagnement social personnalisé (MASP) qui relève de la responsabilité du 
Département. 
 
La MASP concerne les personnes qui : 
 

• perçoivent des prestations sociales dont la liste est arrêtée par décret ;  
• dont la santé ou la sécurité est menacée ou compromise du fait des difficultés 

qu’elles éprouvent à gérer leurs prestations sociales ; 
• dont les facultés mentales ne sont pas altérées ; 
• et sur la base du consentement de la personne. 
 

Cette réforme, a pris effet au 1er janvier 2009. 
 
 
Objet de la convention 
 
La présente convention de gestion a pour objet de définir les modalités par lesquelles le 
Conseil départemental délègue à l’association tutélaire ………………… la mise en œuvre 
effective de la mesure d’accompagnement social personnalisé auprès des personnes 
admises dans ce dispositif. 
 
Le département dispose d’une enveloppe de 28 mesures annuelles pour l’année 2021, à 
répartir entre les quatre associations tutélaires. 
 
L’association ……………… a la charge de la gestion des mesures d’accompagnement social 
personnalisé qui lui sont confiées par le Département : aide à la gestion des prestations de 
la personne et accompagnement social individualisé. 
 
Article 1 : Modalités d’admission dans le dispositif de la MASP 
 
L’instruction des demandes de MASP et leur  mise en œuvre s’effectuent conformément au 
référentiel adopté par la Commission Permanente lors de sa séance du …………………. 
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Sur décision du Président du Conseil départemental, après avis de la commission de 
validation, le demandeur est admis au bénéfice de la MASP, pour une durée de six mois à 
un an, renouvelable après évaluation. La durée totale ne peut excéder quatre ans. 
 
Le Conseil départemental en informe le demandeur et l’organisme tutélaire. 
 
 
Article 2 : Conclusion du contrat dans le cadre de la MASP 
 
L’association programme un ou deux entretiens obligatoires, espacés de quinze jours, au 
cours du mois suivant la notification afin de vérifier l’adhésion de l’usager à la démarche 
contractuelle ainsi que sa motivation dans la mise en œuvre des objectifs du plan 
d’intervention et de l’accompagnement social. L’association tutélaire transmet aux services 
du Conseil départemental le plan d’aide élaboré conjointement avec le demandeur et le 
prescripteur, dans les plus brefs délais. 
 
Article 3 : Exécution du contrat 
 
Le contrat comprend au minimum quatre heures mensuelles d’intervention par personne 
accompagnée. 
 
Le contrat fera l’objet d’un bilan écrit de la part de l’association tutélaire deux mois avant la 
date d’échéance, pour passage en commission de validation qui statue, soit sur le 
renouvellement de la mesure dans la limite de quatre années, soit sur la fin de 
l’intervention, et/ou l’orientation vers une mesure judiciaire. 
 
L’association tutélaire s’engage à fournir au Conseil départemental un rapport d’activité 
annuel MASP (annexe 1) retraçant l’évolution de son activité, ses caractéristiques. 
 
L’association tutélaire informe le Département, dans les plus brefs délais, en cas de refus 
par l’intéressé du contrat d’accompagnement social personnalisé ou de non-respect de ses 
clauses.   

 
Article 4 : Modalités de tarification, facturation et paiement 
 
 
Le Département s’engage à verser à l’association tutélaire ……….……………… un montant de 
2 328 € par an et par mesure d’accompagnement social personnalisé. 
 
Cette somme est prélevée sur le chapitre 011, fonction 428, nature 611, enveloppe 27172, 
selon les modalités suivantes :  
 

• Règlement mensuel au prorata temporis du nombre de jours de présence du 
bénéficiaire dans le dispositif MASP et sur facture nominative établie chaque mois par 
l’association tutélaire 

 
En cas de non adhésion de la personne, le Département s’engage à régler un mois 
d’intervention au prestataire, voire deux mois si la situation le justifie : la décision est prise 
par la commission sur examen des éléments transmis par l’organisme tutélaire motivant 
cette demande. 
 
A tout moment, le Département peut demander des justificatifs d’effectivité de la mesure : 
quittance de loyers, feuille d’émargement signée par le bénéficiaire. 

 
Article 5 : Durée de la convention 
 
La présente convention est conclue pour une durée de un an, à compter du 1er janvier 2021. 
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Elle peut être modifiée à tout moment par voie d’avenant. 

 

 
Article 6 : Résiliation  
 
La convention pourra être dénoncée par l’une ou l’autre des parties sur préavis de résiliation 
donné par lettre recommandée avec accusé de réception, trois mois au moins avant 
expiration. 
 
 
Le Département se réserve le droit de mettre fin unilatéralement et à tout moment à la 
présente convention, en cas de non-respect de l’une quelconque de ses clauses par 
l’association tutélaire. 
 
 
 
Fait en trois exemplaires originaux 

 
 
 
Fait à Agen, le ……………………………. 
 
 

 

Pour le Département de Lot-et-Garonne 
la Présidente du Conseil départemental 

 

Pour l’Association XXXX 
le Président ou le Directeur 

 
  
 
 

Sophie BORDERIE 
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ANNEXE  

 
 RAPPORT D’ACTIVITE ANNUEL MASP  

 
 
 
 
 
Activité 
 
 

Nombre de MASP dans l’année  

Nombre de bénéficiaires au 31/12  

Nombre de sorties du dispositif  

(Objectifs atteints) 

 

Nombre de ruptures du contrat : 

- Non adhésion de la personne 

- A quitté le département 

- Décès 

- Orientation MJAGBF 

- Orientation MAJ 

- Orientation Curatelle/Tutelle 
 

 

Durée moyenne d’une mesure  
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N° 1-02-03-C 
CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE MOYENS AVEC L'ETAT RELATIVE AUX DISPOSITIFS 
D'AIDE A L'INSERTION PROFESSIONNELLE 
 
 
D E C I D E 
 
   
- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental à signer avec l’Etat la convention annuelle 
d’objectifs et de moyens relative aux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle jointe en 
annexe ; 
 
- de prélever les crédits nécessaires au financement des Contrats d’accompagnement dans 
l’emploi/Parcours Emploi Compétences (CAE/PEC) et des Contrats à durée déterminée d’insertion 
(CDDI), sur le chapitre 017, nature 65671, fonction 444, enveloppe 28712. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 26 Février 2021 à la préfecture 
de Lot-et-Garonne 
 

 
Pour la Présidente du Conseil départemental 

Le Directeur général des services, 
 
 

Fabien DUPREZ 
Affiché à l’Hôtel du Département le 2 Mars 
2021 
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Convention annuelle d’objectifs et de moyens  
Relative aux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle  

fixant les engagements du Département de Lot-et-Garonne et de l’Etat  
 

 
 
Vu le code du travail et notamment les articles L5134-19-4 et suivants, 
 
Vu les dispositions de la loi n° 2008/1249 du 01 décembre 2008 généralisant le revenu de 

solidarité active (RSA) et réformant les politiques d’insertion, 
 
Vu le décret n°2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d’Insertion 
 
Vu l’instruction DGEFP n° 2014/02 du 05 février 2014 relative au pilotage des dispositifs 

de l’insertion par l’activité économique, 
 
Vu la circulaire DGEFP/SDPAE/MIP/MPP/2018/11 du 11 janvier 2018 relative aux 

parcours emploi compétences et au Fonds d’inclusion dans l’emploi en faveur des 
personnes les plus éloignées de l’emploi 

 
Vu la délibération de l’Assemblée Départementale en date du …..   2021 relative au 

renouvellement au Convention d’Objectifs et de Moyens pour 2021 
 
 

 
 

PRÉAMBULE 
 
 
L’enjeu de cette convention est de promouvoir une politique cohérente et stable de nature à 
favoriser l’accès des bénéficiaires du revenu de solidarité active (RSA) à un parcours 
d’insertion adapté à leurs besoins. Afin de maintenir une offre d’insertion qualitativement et 
quantitativement satisfaisante au regard des besoins du territoire, dans un contexte où les 
interventions publiques sont contraintes, il est nécessaire d’optimiser les interventions 
financières de la collectivité et de l’Etat.  
 
Le Département s’engage à développer l’accès au contrat unique d’insertion (CUI) et aux 
dispositifs de l’insertion par l’activité économique (IAE) aux bénéficiaires du RSA relevant 
de sa compétence. 
 
Le 1er volet de la présente convention annuelle d’objectifs et de moyens (CAOM) décline les 
objectifs d’entrée en contrat unique d’insertion.  
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Son 2ème volet relatif à l’IAE fixe le nombre prévisionnel de personnes bénéficiaires d’un 
parcours d’insertion au sein des structures de l’insertion par l’activité économique (SIAE) 
financées en commun par le Département et l’Etat. Ce volet précise les modalités d’attribution 
de ces aides et les montants financiers associés, le cas échéant par catégorie de structures. 
 
Le Département de Lot-et-Garonne  s’engage à cofinancer des dispositifs d’aide à l’insertion 
professionnelle qui comprennent : les parcours emploi compétences (juridiquement CUI-
CAE) et les aides aux postes d’insertion au titre de l’année 2021. 
 

A. Volet contrats uniques d’insertion  

 

L’Etat et le Département de Lot-et-Garonne se fixent l’objectif de favoriser l’entrée ou le 
retour en emploi des personnes bénéficiaires du RSA et qui rencontrent des difficultés 
sociales et professionnelles particulières d’accès à l’emploi. 

 

Pour l’Etat, cet objectif s’inscrit dans le cadre de la politique nationale visant à diminuer le 
chômage de longue durée et accroître les entrées en emploi des publics prioritaires visés par 
l’arrêté du préfet de région relatif à la prise en charge des contrats aidés. 

 

Pour le Département de Lot-et-Garonne, l’objectif est de favoriser l’accès et le retour à 
l’emploi des bénéficiaires du RSA dans le cadre des priorités définies par le programme 
départemental d’insertion, et de soutenir le secteur non marchand par la mobilisation des 
dispositifs afin de prendre en charge des besoins collectifs insuffisamment ou non satisfaits. 

 

La présente convention a pour objet de fixer, pour l’année 2021, les objectifs quantitatifs de 
prescription des contrats uniques d’insertion en application de l’article L. 5134-30-2 du code 
du travail, pour des bénéficiaires du RSA pris en charge par le Département de Lot-et-
Garonne. 

La prescription d’un contrat unique d’insertion pour un bénéficiaire du RSA se traduit par une 
décision prise par la présidente du Conseil départemental, ouvrant droit au versement d’une 
aide à l’insertion professionnelle. 

La demande d'aide à l'insertion professionnelle indique les modalités d'orientation et 
d'accompagnement professionnel de la personne sans emploi et prévoit des actions de 
formation professionnelle et de validation des acquis de l'expérience nécessaires à la 
réalisation de son projet professionnel. 

 

La contribution du Département à la prise en charge de cette aide est déterminée par l’article 
D5134-41 du code du travail, soit 88% du montant du RSA pour une personne isolée. 

S’agissant des renouvellements, la décision d'attribution d'une nouvelle aide est subordonnée 
au bilan préalable des actions d'accompagnement et des actions visant à l'insertion durable des 
salariés, réalisées dans le cadre d'un contrat aidé antérieur. 
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Il ne peut être attribué d'aide à l'insertion professionnelle lorsque l'embauche vise à procéder 
au remplacement d'un salarié licencié pour un motif autre que la faute grave ou lourde ou 
lorsque l'employeur n'est pas à jour du versement de ses cotisations et contributions sociales. 

 

 

MISE EN OEUVRE 

 
Objectifs d’entrée en parcours emploi compétences (PEC) 

(Contrat  unique d’insertion – contrat d’accompagnement dans l’emploi : CUI-CAE)   

 
Le volume annuel des entrées sera le suivant 100 parcours emploi compétences (initiaux et 
renouvellements) cofinancées par l’Etat (sur le programme 102 Accès et retour à l’emploi du 
Ministère du Travail) et le Département.  

Cet objectif est indépendant des recrutements opérés par le ministère de l’Education nationale 
sur ses crédits propres, notamment pour des emplois d’auxiliaires de vie scolaire (AVS) ou 
d’accompagnant des élèves en situation de handicap ; emplois qui peuvent, selon les profils et 
parcours des personnes, proposés à des bénéficiaires du revenu de solidarité active (BRSA). 

 
Les paramètres de prise en charge (Durée moyenne de prise en charge, Taux de prise en 
charge, Durée hebdomadaire retenue pour le calcul de l’aide) sont déterminés par l’arrêté pris 
par le préfet de région Nouvelle-Aquitaine (actuellement en vigueur, arrêté du 19/01/2021). 
 

PRESCRIPTION 
 
En application de l’article L5134-19-1 du code du travail, la présidente du Conseil 
Départemental prend elle-même les décisions d'attribution de l'aide à l'insertion 
professionnelle au titre des CUI-CAE. 

 
AUTO - PRESCRIPTION 

 
L’auto-prescription est une situation où l’aide est attribuée à une structure employeuse dont la 
personnalité morale n’est pas distincte de celle du prescripteur de contrats aidés (qu’il s’agisse 
de Pôle Emploi, d’une mission locale, d’un Cap Emploi ou d’un conseil départemental). 

Le principe est celui de l’interdiction de l’auto-prescription. Juridiquement, une telle situation 
correspond à l’attribution d’une aide, par le prescripteur, à un bénéficiaire qui n’est autre que 
lui-même, d’où résulterait une situation de conflit d’intérêts induite par l’auto-prescription : le 
prescripteur à la fois chargé d’attribuer l’aide, attributaire de ladite aide en tant qu’employeur, 
chargé d’accompagner le salarié et, en outre, de réaliser le bilan du parcours duquel dépendra 
un éventuel renouvellement de l’aide. 

Si le principe est l’interdiction, le recrutement de parcours emploi compétences pour le 
compte d’un prescripteur peut être autorisé, de manière véritablement exceptionnelle. Ces 
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recrutements doivent être validés, au nom du Préfet, par l’unité départementale de la 
DIRECCTE. 

 
PAIEMENT 

 
En application de l’article R5134-40 du code du travail, le comptable départemental procède 
au paiement de la part départementale de l'aide à l'insertion professionnelle au titre des CUI-
CAE. 
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B. Volet Insertion par l’activité économique 
 
Le Département de Lot-et-Garonne  et l’Etat affirment leur volonté commune de poursuivre et 
d’approfondir leur collaboration afin d’assurer la prise en charge des publics les plus 
prioritaires dans les parcours d’insertion en lien avec les objectifs du programme 
départemental d’insertion (PDI). 
 
L’offre d’insertion par l’activité économique dans le département repose sur 26 structures 
conventionnées par les services de l’Etat. Elle se répartit entre :  
 

- 11 ateliers et chantiers d’insertion portés par 11 organismes porteurs ; 
-  5 associations intermédiaires ; 
-  10 entreprises d’insertion ; 
-  2  entreprises de travail temporaire d’insertion. 

 
Ces dispositifs permettent de conduire des actions communes en cohérence avec les 
caractéristiques locales du marché du travail.  
 
1. Champ d’intervention et objectifs du Département 
 
1.1 Champ d’intervention  
 
Rappel : Lorsque la structure d’accueil du parcours d’insertion est une entreprise d’insertion, 
une entreprise de travail temporaire d’insertion ou un atelier et chantier d’insertion, 
l’éligibilité des bénéficiaires est validée préalablement par l’octroi d’un PASS IAE. Lorsqu’il 
s’agit d’une association intermédiaire, ce PASS n’est pour l’instant requis uniquement pour les mises à 
disposition hors entreprises.  
 
En application de l’article L. 5132-3-1 du code du travail, l’action du département, dans le 
cadre de cette convention, se concentre sur les bénéficiaires du RSA dont il a la charge, 
inscrits dans un parcours d’insertion au sein des ateliers et chantiers d’insertion portés par les 
organismes conventionnés par l’Etat en 2021.  
 
 
1.2 Objectifs prévisionnels du nombre de personnes prises en charge par le Département 

dans le  cadre de l’IAE. 
 

Le montant financier correspondant à participation du Département de Lot-et-Garonne 
indiqué dans la présente convention annuelle d’objectifs et de moyens (volet IAE)  est de :  

 
715 694.40€. 

 
 
Ce montant financier global correspond au financement de 120 postes à 26h et des objectifs 
d’entrée de 120 maximum en CDDI sur une durée de 12 mois dans des Ateliers et chantiers 
d’insertion du département. 
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Les objectifs d’embauche des bénéficiaires du RSA par SIAE sont détaillés ci-dessous :  
 
 
- 32 entrées dans la structure porteuse AGIR VAL D’ALBRET, 
- Pour un montant financier correspondant de 32 personnes × 497.01 x 12 mois =  190 851.84 
euros 
- Correspondant à [190 851.84/ 20 441] = 9.33 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 4 entrées dans la structure porteuse APREVA, 
- Pour un montant financier correspondant de 4 personnes × 497.01 x 12 mois = 23 856.48 euros 
- Correspondant à [23 856.48 / 20 441] = 1.16 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 1 entrée dans la structure porteuse APREVA MOBILITE ACCOMPAGNEE, 
- Pour un montant financier correspondant de 1 personne × 497.01 x 12 mois = 5 964.12 euros 
- Correspondant à [5 964.12 / 20 441] = 0.29 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 13 entrées dans la structure porteuse ASSOCIATION SERVICE ENVIRONNEMENT, 
- Pour un montant financier correspondant de 13 personnes × 497.01 x 12 mois =  77 533.56 euros 
- Correspondant à [77 533.56 / 20 441] = 3.79 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 13 entrées dans la structure porteuse LES CHEMINS VERTS DE L’EMPLOI, 
- Pour un montant financier correspondant de 13 personnes × 497.01 x 12 mois = 77 533.56 euros 
- Correspondant à [77 533.56 / 20 441] =   3.79 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 8 entrées dans la structure porteuse LE CREUSET, 
- Pour un montant financier correspondant de 8 personnes × 497.01 x 12 mois = 47 712.96 euros 
- Correspondant à [47 286.72 / 20 441] = 2.33 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 13 entrées dans la structure porteuse ENVIRONNEMENT PLUS, 
- Pour un montant financier correspondant de 13 personnes × 497.01 x 12 mois = 77 533.56 euros 
- Correspondant à [77 533.56/ 20 441] = 3.79 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 15 entrées dans la structure porteuse REGIE DE QUARTIER D’AGEN, 
- Pour un montant financier correspondant de 15 personnes × 497.01 x 12 mois = 89 461.80 euros 
- Correspondant à [89 461.80/ 20 441] = 4.37 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 9 entrées dans la structure porteuse REGIE VALLEE DU LOT, 
- Pour un montant financier correspondant de 9 personnes × 497.01 x 12 mois = 53 677.08 euros 
- Correspondant à [53 677.08/ 20 441] = 2.62 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 8 entrées dans la structure porteuse LES RESTOS DU COEUR, 
- Pour un montant financier correspondant de 8 personnes × 497.01 x 12 mois = 47 712.96 euros 
- Correspondant à [47 712.96 / 20 441] = 2.33 ETP d’insertion prévisionnels 
 
- 4 entrées dans la structure porteuse JARDIN BIO SOLINCITE, 
- Pour un montant financier correspondant de 4 personnes × 497.01 x 12 mois = 23 856.48 euros 
- Correspondant à [23 856.48/ 20 441] = 1.16 ETP d’insertion prévisionnels 
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C. Conditions de mise en œuvre  
 
 

1. Réajustement des objectifs 
 
Le Département de Lot-et-Garonne et l’Etat conviennent qu’un réajustement des objectifs  
prévus à la présente convention pourra avoir lieu en cours d’exécution sous réserve des crédits 
disponibles. 
 
 
 

2. Les modalités de paiement 
 
Le Département de Lot-et-Garonne ne dispose pas de convention de gestion avec l’Agence de 
services et de paiement (ASP). 
 
A chaque fin de mois et sur présentation des bulletins de salaire des Bénéficiaires du RSA 
présents dans les ateliers et chantiers d’insertion, le département verse directement à la 
structure le montant forfaitaire du RSA. 
 
 

3. Durée de la convention 
 
Les dispositions de la présente convention couvrent la période du 01/01/2021 au 31/12/2021 
 
Le suivi de la mise en œuvre des dispositions de la convention est confié à :  
� Les correspondants du Département de Lot et Garonne : M……………………..      
� Les correspondants de l’unité départementale de Lot-et-Garonne de la DIRECCTE 

Nouvelle-Aquitaine : M………………………………. 
 
Le suivi et le pilotage de la CAOM s’effectueront en partenariat avec l’Unité Départementale 
de la DIRECCTE et seront abordés lors des réunions du Service Public de l’Emploi et lors des 
cellules opérationnelles de suivi des parcours emplois compétences.  
 
Un bilan intermédiaire d’exécution de la convention est prévu courant juin 2021. 

 
Fait à Agen, le  
 
 
Le Préfet de Lot-et-Garonne  

 
La Présidente du Conseil Départemental 

 
 
 
 
Jean-Noël CHAVANNE 

 
 
 
 
Sophie BORDERIE 
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N° 1-02-04-C 
DISPOSITIF DE PREVENTION DES EXPULSIONS LOCATIVES : REVISION DE LA 
COMPOSITION DE LA COMMISSION DE COORDINATION DES ACTIONS DE PREVENTION 
DES EXPULSIONS LOCATIVES (CCAPEX) ET NOUVEAU REGLEMENT INTERIEUR 
 
 
D E C I D E 
 
   
- d’approuver l’arrêté fixant la composition de la Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions locatives (CCAPEX), joint en annexe 1 ; 
 
- d’autoriser la Présidente du Conseil départemental à le signer ; 
 
- d’approuver le nouveau règlement intérieur de la Commission de Coordination des Actions de 
Prévention des Expulsions locatives, joint en annexe 2. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 1 Mars 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
Pour la Présidente du Conseil départemental 

Le Directeur général des services, 
 
 

Fabien DUPREZ 
Affiché à l’Hôtel du Département le 2 Mars 
2021 
 

 

16



                                                                                                                                                                                   1 
 

  

 
  Arrêté  

fixant  la composition de la Commission de coordination des actions 
 de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) 

 
 

Le préfet de Lot-et-Garonne 
Officier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
Vu la loi n°90-449 du 31 mai 1990 modifiée visant à la mise en œuvre du droit au logement, 
notamment son article 7-2. 
 
Vu la loi n°98-657 du 29 juillet 1998 modifiée d'orientation relative à la lutte contre les 
exclusions, notamment son article 121. 
 
Vu la loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové 
(ALUR). 
 
Vu le décret n°2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la commission de coordination des 
actions de prévention des expulsions locatives. 
 
Vu l'arrêté conjoint n°2010-140-11 du 20 mai 2010 portant création de la Commission de 
coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX) de Lot-et-
Garonne. 
 
Vu le plan départemental d'action pour le logement et l'hébergement des personnes 
défavorisées(PDALHPD)2017-2022 approuvé par arrêté conjoint n°47-2017-07-11-006 du 11 
juillet 2017. 
 
Vu la Charte départementale de prévention des expulsions locatives 2019-2024 signée 
conjointement par la préfète et la présidente du Conseil départemental le 4 février 2020. 
 
Vu l'avis de la CCAPEX du 12 novembre 2020 relatif au périmètre de compétences et à la 
composition des sous-commissions.  
 
Sur proposition conjointe de Monsieur le Secrétaire général de la Préfecture de Lot-et-
Garonne et de M. le Directeur général des services du Département.  
 
- Article 1 er : Présidence et secrétariat de la CCAPEX  
 
La présidence de la Commission de coordination des actions de prévention des expulsions 
locatives (CCAPEX) est assurée conjointement par le préfet et la présidente du Conseil 
départemental. 
 
Cette commission s'articule autour de 2 instances : 
 

� la CCAPEX départementale (instance stratégique et de pilotage) 

ANNEXE 1 
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� les CCAPEX territorialisées, sous-commissions dont le périmètre de compétence est 
celui des arrondissements (instances techniques examinant les situations 
individuelles). 

Le secrétariat de la CCAPEX départementale et des CCAPEX territorialisées est assuré par 
la Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
(DDCSPP). 
 
- Article 2 : Membres de la CCAPEX départementale 
 
1°) avec voix délibérative : 
 
- le préfet de Lot-et-Garonne ou son représentant, 
- la présidente du Conseil départemental de Lot-et-Garonne ou son 
  représentant, 
- la directrice de la Caisse d'allocations familiales de Lot-et-Garonne ou 
  son représentant, 
- le directeur de la Mutualité sociale agricole Dordogne Lot-et-Garonne ou 
  son représentant, 
- la directrice de la Direction départementale de la cohésion sociale et de 
  la protection des populations ou son représentant,représentant les sous- 
  commissions territorialisées, 
- la directrice générale adjointe du développement social du Conseil 
  départemental ou son représentant,représentant les sous-commissions 
  territorialisées, 
- le Président de la Communauté d'agglomération d'Agen ou son représentant. 
 
2°) avec voix consultative : 
 

� Représentant de la Commission de surendettement des particuliers 
 
- la directrice de la Banque de France, ou son représentant, représentant 
  la Commission de surendettement des particuliers. 
 

� Représentants des bailleurs sociaux 
 
- le président d'Agen Habitat ou son représentant, 
- le président de Domofrance Lot-et-Garonne ou son représentant, 
- la présidente d'Habitalys ou son représentant, 
- le président d'Erilia ou son représentant. 
 

� Représentant des bailleurs privés  
 
- le président de l'Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI) du 
  Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant des organismes collecteurs de la participation des employeurs à 
l'effort de construction  

 
- la responsable de l'agence d'Action Logement Services de Lot-et-Garonne 
  ou son représentant. 
 

� Représentants des principaux centres d'action sociale mentionnés aux articles 
L 123-4 et suivants du code de l'action sociale et des familles 

 
- le président du CCAS d'Agen ou son représentant, 
- le président du CCAS de Marmande ou son représentant, 
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- le président du CCAS de Villeneuve-sur-Lot ou son représentant, 
- le président du CCAS de Nérac ou son représentant. 
 

� Représentant des associations de locataires 
 
- le président de la Confédération nationale du logement (CNL) ou son 
  représentant. 
 

� Représentants des associations dont l'un des objets est le logement des 
personnes défavorisées ou la défense des personnes en situation d'exclusion 
par le logement 

 
- le président de l'association RELAIS ou son représentant, 
- le président de l'association CLAIR FOYER ou son représentant, 
- la présidente de l'association CILIOHPAJ Avenir et joie ou son 
  représentant, 
- la présidente de l'association « Coup de pouce » ou son représentant, 
- le président de l'association SOLINCITE ou son représentant, 
- le président de la Mission locale de l'Agenais de l'Albret et du 
  Confluent ou son représentant, 
- le président de la Mission locale de la Moyenne Garonne ou son 
  représentant, 
- le président de la Mission locale du Pays villeneuvois ou son 
  représentant, 
- la présidente de l'association SAUVEGARDE ou son représentant, 
- le président de l'APTIM ou son représentant, 
- le président de l'association LE CREUSET ou son représentant. 
 

� Représentant de l'Union départementale des associations familiales 
 
- la présidente de l'Union départementale des associations familiales 
  (UDAF) de Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant des associations d'information sur le logement 
 
- la présidente de l'Agence départementale d'information pour le logement 
  (ADIL) de Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant de la Chambre départementale des huissiers de justice 
 
- le président de la Chambre départementale des huissiers de justice ou son 
  représentant. 
 
- Article 3 :Membres des CCAPEX territorialisées d'Agen, de Marmande, de Nérac et de 
Villeneuve-sur-Lot (sous-commissions)  
 
1°) avec voix délibérative : 
 
- le préfet de Lot-et-Garonne ou son représentant, 
- la présidente du Conseil départemental de Lot-et-Garonne ou son 
  représentant, 
- la directrice de la Caisse d'allocations familiales de Lot-et-Garonne ou 
  son représentant, 
- le directeur de la Mutualité sociale agricole Dordogne Lot-et-Garonne ou 
 son représentant. 
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- le président de la Communauté d'agglomération d'Agen ou son représentant (CCAPEX 
territorialisée d'Agen) 
- le président de la Communauté d'agglomération du Grand Villeneuvois ou son représentant 
(CCAPEX territorialisée de Villeneuve-sur-Lot) 
 
2°) avec voix consultative : 
 

� Représentant de la Commission de surendettement des particuliers 
 
- la directrice de la Banque de France ou son représentant, représentant la 
  Commission de surendettement des particuliers. 
 

� Représentants des bailleurs sociaux 
 
- le président d'Agen Habitat ou son représentant, 
- le président de Domofrance Lot-et-Garonne ou son représentant, 
- la présidente d'Habitalys ou son représentant, 
- le président d'Erilia ou son représentant. 
 

� Représentant des bailleurs privés  
 
- le président de l'Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI) du 
  Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant des organismes collecteurs de la participation des employeurs à 
l'effort de construction  

 
- la responsable de l'agence d'Action Logement Services de Lot-et-Garonne 
 ou son représentant. 
 

� Représentants des centres d'action sociale mentionnés aux articles L 123-4 et 
suivants du code de l'action sociale et des familles 

 
- les présidents des CCAS des communes de Lot-et-Garonne ou leurs représentants. 
 

� Représentant des associations de locataires 
 
- le président de la Confédération nationale du logement (CNL) ou son 
 représentant. 
 

� Représentants des associations dont l'un des objets est le logement des 
personnes défavorisées ou la défense des personnes en situation d'exclusion 
par le logement 

 
- le président de l'association RELAIS ou son représentant, 
- la présidente de l'association CILIOHPAJ Avenir et joie ou son 
  représentant, 
- le président de l'association SOLINCITE ou son représentant, 
- le président de la Mission locale de l'Agenais de l'Albret et du 
  Confluent ou son représentant, 
- le président de la Mission locale de la Moyenne Garonne ou son 
  représentant, 
- le président de la Mission locale du Pays villeneuvois ou son 
  représentant, 
- la présidente de l'association SAUVEGARDE ou son représentant, 
- le président de l'APTIM ou son représentant, 
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- le président de l'association LE CREUSET ou son représentant. 
 

� Représentant de l'Union départementale des associations familiales 
 
- la présidente de l'Union départementale des associations familiales 
 (UDAF) de Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant des associations d'information sur le logement 
 
- la présidente de l'Agence départementale d'information pour le logement 
 (ADIL) de Lot-et-Garonne ou son représentant. 
 

� Représentant de la Chambre départementale des huissiers de justice 
 
- le président de la Chambre départementale des huissiers de justice ou son 
 représentant. 
 
- Article 4 : Durée de la composition de la CCAPEX  
 
Les membres de la CCAPEX sont désignés par la Préfète et la Présidente du Conseil 
départemental pour la durée de la Charte de prévention des expulsions locatives 2019-2024. 
  
- Article 5 : Abrogation  
 
L'arrêté conjoint n°2010-140-11 du 20 mai 2010 relatif à la nomination des membres de la 
CCAPEX est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
- Article 6 : Recours contentieux  
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
compétent dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification. Le 
tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet « www.telerecours.fr ». Le présent arrêté peut également, dans 
le même délai, faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique. Le recours gracieux ou 
hiérarchique proroge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les 
deux mois suivant la décision expresse ou implicite de l'autorité compétente. 
 
- Article 7  : Publication de l'arrêté  
 
Le secrétaire général de la préfecture, la Directeur général des services du Conseil 
départemental de Lot-et-Garonne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat et au 
recueil des actes administratifs du département. 
 
Agen, le 
 
 
 
 
 

Le préfet, 
 
 
 
 

Jean-Noël CHAVANNE 

La présidente du Conseil départemental, 
 
 
 
 

Sophie BORDERIE 
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Commission de coordination des actions de prévention des expulsions 
locatives (CCAPEX) de Lot-et-Garonne 

 

Règlement intérieur 

I – Cadre réglementaire 

● Commission 

La Commission de Coordination des Actions de Prévention des Expulsions locatives 
(CCAPEX) est définie par la loi n°90-449 du 31 mai 1990 visant la mise en œuvre du droit 
au logement opposable. 

La loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre 
l’exclusion rend obligatoire la création dans chaque département d’une commission 
spécialisée de coordination des actions de prévention des expulsions locatives (CCAPEX). 

La loi du 24 mars 2014 relative à l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 
précise, dans son article 28, la double mission de la commission : 

- constituer une instance de coordination, d’évaluation et de pilotage du dispositif 
départemental de prévention des expulsions locatives, 

- assurer l’examen de situations individuelles. 

Elle vise en particulier à mieux articuler les dispositifs existants et à favoriser une approche et 
un avis partagés sur les situations éligibles. 

Ces objectifs sont confortés par le décret n°2015-1384 du 30 octobre 2015 relatif à la 
commission de coordination de prévention des expulsions locatives qui réaffirme les missions 
de la CCAPEX et précise sa composition, son organisation et son fonctionnement. 

● Règlement intérieur 

Selon l’art icle 9 du décret du 30 octobre 2015 précité, le règlement intérieur de la 
commission doit préciser : 

- l’organisation territoriale de la commission et, en particulier, la répartition de l’examen et 
du suivi des situations individuelles entre la commission et les sous-commissions, 

- les modalités de saisine, d’alerte, d’information ou de signalement de la commission ou, 
le cas échéant, des sous-commissions qui peuvent être réalisées par voie électronique, 

- les modalités d’examen, de traitement et de suivi de situations individuelles par la 
commission ou le cas échéant par les sous-commissions. 

ANNEXE 2 
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La révision du règlement intérieur s’inscrit dans l’action 5-1 du Plan départemental 
d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées (PDALHPD) 
2017-2024. 

Le règlement actuel a été rédigé en 2010. Celui-ci doit être révisé, afin de prendre en compte 
les évolutions législative et règlementaire et être en adéquation avec la charte départementale 
de prévention des expulsions locatives 2019-2024. 
 

II – Organisation de la CCAPEX 

La commission de coordination de prévention des expulsions locatives s’articule autour de 3 
instances. 

2.1 - Commission et sous-commissions 

� CCAPEX départementale 

La CCAPEX départementale  constitue une instance stratégique et de pilotage co-présidée par 
le Préfet et le Président du Conseil départemental. 

Elle a pour mission de coordonner, d’évaluer et d’orienter le dispositif de prévention des 
expulsions locatives sur le département. 

Elle se réunit une fois par an en séance plénière. Elle peut être amenée à être consultée pour 
avis par voie électronique. 

� CCAPEX territorialisées (sous-commissions) 

Les CCAPEX territorialisées sont des instances opérationnelles, dont le périmètre de 
compétence est celui de chaque arrondissement : Agen, Marmande, Villeneuve-sur-Lot et 
Nérac. 

Celles-ci sont co-animées par un représentant de l’Etat (DDCSPP) et un représentant du 
Conseil départemental (Direction générale adjointe du développement social). 

Ces sous-commissions examinent toutes les situations individuelles à chaque stade de la 
procédure d’expulsion locative, à compter de l’assignation. 

Elles sont compétentes pour les procédures d’expulsion suivantes : 

● impayés de loyer ou de charges locatives y compris lorsque le ménage ne bénéficie pas 
d’une aide personnelle au logement, 

● pour certaines situations où aucune dette n’a été constituée mais qui correspondent à un 
manquement du locataire à ses obligations : 

- défaut d’assurance habitation, 
- troubles de voisinage. 

● en cas de congé délivré par le bailleur au locataire (pour vente, reprise pour habiter le 
logement, motif légitime et sérieux). 

● concernant les occupants sans titre : personnes logées à titre gratuit, propriétaires occupants 
en impayé ou en expulsion (hormis les personnes entrées par voie de fait : squatters). 

Elles se réunissent tous les deux mois dans le chef-lieu de l’arrondissement concerné.  
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2.2 - Cellule technique opérationnelle pour les situations complexes et urgentes 

Celle-ci prend appui sur l’instruction interministérielle du 22 mars 2017 relative à la mise en 
oeuvre du plan interministériel de prévention des expulsions locatives. 

Elle est constituée des acteurs suivants : 

- la DDCSPP 
- les services sociaux présents en Lot-et-Garonne (CMS, CCAS, association Le  
   Creuset), 
- la CAF et la MSA, 
- le secrétariat de la commission de surendettement, 
- l’ADIL47. 

Elle est organisée de manière dématérialisée et activée par la DDCSPP. 

Elle est mobilisée au stade du commandement de payer pour les locataires du parc privé : 

* en ciblant les ménages correspondant à une « situation sensible » (familles, personnes 
âgées, personnes handicapées), 

* dont la situation complexe a été notamment mise en exergue lors de la réalisation d’un 
diagnostic socio-juridique nécessitant un traitement en urgence. 

 
2.3 - Composition 

La composition de la CCAPEX est définie conformément à l’article 3 du décret du 30 octobre 
2015. 
 
2.3.1 Membres de la CCAPEX 

Les membres de la commission départementale et des commissions territorialisées d’Agen, de 
Marmande, de Villeneuve-sur-Lot et de Nérac (sous-commissions) sont précisés par l’arrêté 
conjoint de la  préfète et de la présidente du conseil départemental de Lot-et-Garonne du … 
2020. 
 
2.3.2 Invitation de tiers 
 
Sont invités à participer aux réunions : 

● de la CCAPEX départementale : 

- la magistrate coordonnatrice de la protection et de la conciliation de justice de Lot-et-
Garonne 

- le Président de la FNAIM ou son représentant 

- le Président de Val de Garonne agglomération ou son représentant 

- le Président de la communauté d’agglomération du Grand Villeneuvois ou son représentant 

● des CCAPEX territorialisées : 

- les services de tutelle des majeurs protégés pour les situations qui les concernent, 

- les maires qui ont fait part de leur souhait d’être invités lorsqu’un dossier concerne l’un de 
leurs administrés (cf. annexe 4 de la charte départementale de prévention des expulsions 
locatives 2019-2024). 
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2.4 - Secrétariat  

La Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
(DDCSPP) assure le secrétariat de la commission départementale. 
Elle assure également le secrétariat des CCAPEX territorialisées, permettant ainsi une 
organisation homogène sur l’ensemble du département. 

Le secrétariat des CCAPEX territorialisées est chargé : 

� d’enregistrer les demandes, 

� d’établir les ordres du jour ainsi que les relevés de décisions, 

� d’assurer le suivi des avis et recommandations émis par ces sous-commissions, 

� d’élaborer les « expertises » à la demande des services de la préfecture en matière de 
demande d’octroi ou non du concours de la force publique. 

2.5 - Secret professionnel 

Les membres des CCAPEX territorialisées sont soumis pour les informations à caractère 
personnel au secret professionnel dans les conditions prévues à l’article 226-13 du code pénal. 

III – Modalités de saisine, d’alertes, d’information et de signalement 

3.1 - Modalités de saisine 

La CCAPEX peut être saisie par un de ses membres, le bailleur, le locataire, toute institution 
ou toute personne y ayant intérêt ou vocation. 

3.2 - Alertes 

La CCAPEX peut être alertée, conformément à l’article 28 de la loi ALUR du 24 mars 2014, 
par : 

● la commission de médiation DALO, pour tout recours amiable au titre du droit au 
logement opposable fondé sur le motif de la menace d’expulsion sans relogement, 

● la CAF et la MSA en vue de prévenir les éventuelles suspensions des aides au logement 
par une mobilisation coordonnée des outils de prévention, 

● le fonds de solidarité logement (FSL) lorsque son aide ne pourrait pas, à elle seule, 
permettre le maintien dans les lieux ou le relogement du locataire. 

La sous-commission concernée émet ses avis et recommandations dans un délai inférieur à 
trois mois comme le prévoit l’article 2 du décret du 30 octobre 2015. 
 
3.3 - Information  

Tout au long de la procédure d’expulsion, la CCAPEX est informée de l’évolution de la 
situation des locataires, selon les modalités suivantes encadrées par la réglementation. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, les huissiers transmettent les actes (commandements de payer pour 
les bailleurs personnes physiques ou SCI familiales, assignations, commandements de quitter 
les lieux, demandes de concours de la force publique) par voie électronique par 
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l’intermédiaire du système d’information EXPLOC, obligation introduite par la loi relative à 
l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017. 
 
Depuis le 1er février 2019, il en est de même pour les saisines effectuées par les bailleurs 
personnes morales au moins deux mois avant l’assignation , prévues par la loi relative à 
l’évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018. 
 
3.4 - Signalements 

L’article 27 de la loi la loi ALUR du 24 mars 2014 prévoit deux cas de signalements de 
l’impayé de loyer à la CCAPEX selon la nature juridique du bailleur, au stade du 
commandement de payer : 

- Si le bailleur est une personne physique ou une SCI familiale (parents et alliés 
jusqu’au 4ème degré inclus), les commandements de payer doivent être signalés 
par l’huissier de justice à la CCAPEX dès lors que l’un des deux seuils relatifs au 
montant et à l’anciennté de la dette fixé par arrêté préfectoral est atteint, 

- Si le bailleur est une personne morale, la saisine de la CCAPEX est obligatoire  
2 mois avant l’assignation sous peine d’irrecevabilité. 

Les commandements de payer délivrés par les huissiers pour le compte de bailleurs privés ou 
SCI familiale (jusqu’au 4ème degré inclus) dont le logement est situé dans le département de 
Lot-et-Garonne doivent faire l’objet d’un signalement à la CCAPEX conformément à l’arrêté 
préfectoral du 24 avril 2017, dès lors que l’un des deux seuils suivants est atteint : 

- lorsque le locataire est en situation d’impayés de loyer ou de charges sans interruption 
depuis une durée de 3 mois ; 

- ou lorsque la dette de loyer ou de charges locatives du locataire est équivalente à 3 fois le 
montant du loyer mensuel hors charges locatives. 

IV – Modalités d’examen, de traitement et de suivi des situations individuelles 

4.1 - Examen des situations individuelles en CCAPEX 

 Stade de la procédure Traitement par la CCAPEX 

Commandement de payer 

Dès réception du signalement, envoi d’une « fiche navette » 
par le secrétariat CCAPEX pour les locataires du parc privé 
aux services sociaux (CMS, CCAS, association Le Creuset) 
afin de déterminer si un service accompagne le ménage. 

Pour les ménages accompagnés, proposition au locataire d’un 
entretien par le service social concerné en vue de réaliser le 
diagnostic socio-juridique (DSJ). 

Si le service social n’accompagne pas le ménage, le secrétariat 
CCAPEX demande à l’ADIL de proposer un entretien  au 
ménage et de réaliser le DSJ. 

La cellule technique opérationnelle est activée par la 
DDCSPP pour les situations complexes et urgentes précisées 
au 2.1. 
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Assignation 

Envoi d’une « fiche navette » par le secrétariat CCAPEX aux 
services sociaux pour les locataires du parc public ou du parc 
privé afin de déterminer si un service accompagne le ménage. 

Information du locataire et du bailleur par l’organisme qui 
réalise le diagnostic social et financier (à l’aide de la fiche 
bailleur existante), des délais dans lesquels ils peuvent 
présenter des informations écrites ou orales sur le contenu du 
diagnostic. 

Proposition d’un entretien au locataire en vue de réaliser le 
diagnostic social et financier (DSF) dans les 15 jours ouvrés 
après la saisine par le secrétariat de la CCAPEX : 

- des services sociaux pour les ménages accompagnés, 

- de l’ADIL pour les ménages non accompagnés. 

En cas d’absence de réponse de la part du locataire, 
proposition facultative d’un second entretien (15 jours ouvrés 
avant la date de l’audience). 

  L’ADIL (binôme juriste/conseillère en économie sociale et 
familiale) se déplace si besoin au domicile du locataire 
(« action aller vers ») pour réaliser le DSF. 

Le DSF est complété par l’intervenant social ou juridique 
(services sociaux ou ADIL), en lien avec la CCAPEX qui lui 
transmet, le cas échéant, les informations dont elle dispose sur 
le locataire. 

Examen du dossier par la CCAPEX avec les éléments des 
diagnostics réalisés (DSJ et DSF). 

Commandement 

 de quitter les lieux 

Signalements traités en CCAPEX avec les éléments du DSJ 
et/ou du DSF réalisés et point sur les dossiers après avoir 
sollicité les partenaires. 

Lorsque le ménage n’est pas accompagné par un service 
social ou l’ADIL, le secrétariat CCAPEX adresse un courrier 
au locataire l’invitant à se rapprocher d’un service social. 

Point sur les dossiers, suite aux échanges avec les partenaires. 

Concours de la force publique 

Elaboration d’une « expertise » (reprenant l’ensemble des 
éléments relatifs à la situation des personnes en expulsion 
locative) en vue des commissions examinant les demandes de 
CFP. 

Suivi du dossier par la CCAPEX jusqu’à l’octroi du 
concours de la force publique par le préfet ou le sous-préfet. 

*ADIL : opérateur assurant actuellement une mission spécifique en matière de prévention des 
expulsions locatives 
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4.2 - Sollicitation et transmission des diagnostics socio-juridiques et financiers 

Les diagnostics socio-juridiques et financiers (DSJ et DSF) sont sollicités par le secrétariat 
des CCAPEX selon la répartition définie à l’article 4.1. 

Au stade de l’assignation, l’organisme qui a réalisé le diagnostic social et financier (DSF) le 
transmet : 
- au greffe du tribunal judiciaire d’Agen et aux tribunaux de proximité de Marmande et de 
Villeneuve-sur-Lot dans un délai maximal de 5 jours ouvrés avant la date d’audience, 
- à la CCAPEX. 
 
4.3 - Avis et recommandations 

Dans le cadre de la mission d’examen et de traitement des situations individuelles des 
ménages menacés d’expulsion, les commissions territoriales peuvent, pour tout motif, 
formuler et adresser des avis et recommandations : 

� au bailleur et à l’occupant concernés, 

� le cas échéant, à tout organisme ou toute personne susceptible de contribuer à la 
prévention des expulsions locatives, et notamment : 

- à la commission de médiation DALO, 

- à la CAF ou la MSA aux fins de réexamen de la suspension des aides au logement, 

- au fonds de solidarité logement (FSL) par le biais du travailleur social du département 
participant à la commission, 

- aux bénéficiaires de droits de réservation de logements sociaux dans le département, 

- aux bailleurs ou à tout organisme ou instance pouvant concourir au relogement des 
ménages à tout stade de la procédure d’expulsion, 

- aux acteurs compétents en matière d’accompagnement social ou médico-social ou de 
médiation locative, 

- à la commission de surendettement des particuliers, 

- au service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO) pour les ménages qui notamment 
ne sont manifestement pas en situation de se maintenir dans un logement autonome ou 
qui ne peuvent pas être relogés avant l’expulsion, 

- aux autorités administratives compétentes en matière de protection juridique des 
majeurs ou des mineurs. 
 

Les avis et recommandations des commissions territorialisées font l’objet d’un compte rendu 
qui est diffusé par leur secrétariat par voie électronique à l’ensemble des membres. 

En retour, les organismes concernés informent les commissions territorialisées des suites 
réservées à ces avis et recommandations. 
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4.4 - Suivi et évaluation 

Dans le cadre de sa mission de coordination, d’évaluation et d’orientation du dispositif de 
prévention des expulsions locatives, et conformément à l’article 1 du décret du 30 octobre 
2015, la CCAPEX départementale réalise chaque année et transmet au comité responsable du 
PDALHPD : 

● un bilan des procédures d’expulsions locatives dans le département, 

● une évaluation de son activité et de celles des commissions territorialisées, 

● un recensement des propositions d’amélioration du dispositif de prévention des 
expulsions locatives dans le département. 

Le bilan est réalisé par le secrétariat de la CCAPEX départementale (DDCSPP) en lien avec le 
Département et la préfecture/sous-préfectures. Il est soumis à la validation des membres de la 
CCAPEX départementale. 

 

V – Approbation et révision du règlement intérieur 

Le présent règlement intérieur est adopté par la CCAPEX départementale consultée par voie 
électronique le 12 novembre 2020. 

Sur proposition de l’Etat, du Conseil départemental ou de la majorité de ses membres, il 
pourra faire l’objet de révisions qui seront soumises en commission plénière, puis adoptées 
dans les mêmes formes que le document présent. 

Le présent règlement intérieur, une fois approuvé, sera publié par le préfet au recueil des actes 
administratifs de l’Etat et par le président du conseil départemental au recueil ou registre des 
actes administratifs du Département. 
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N° 1-02-05-C 
PARTENARIAT AVEC LA FEDERATION UNA 47 POUR LA MISE EN OEUVRE D'UNE 
CAMPAGNE DE VACCINATION ITINERANTE DES PERSONNES AGEES ET ISOLEES 
CONTRE LA COVID 19 - VACCIBUS 47 
 
 
D E C I D E 
 
   
- d’approuver la convention de partenariat entre le Département et la Fédération UNA 47, afin de 
mettre en œuvre une campagne de vaccination itinérante des personnes âgées et isolées contre la 
Covid 19 sur le territoire du Lot-et-Garonne ; 
 
- d’autoriser la Présidente du Conseil Départemental à signer la convention annexée ainsi que tous 
les actes subséquents correpondants. 
 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 1 Mars 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
Pour la Présidente du Conseil départemental 

Le Directeur général des services, 
 
 

Fabien DUPREZ 
Affiché à l’Hôtel du Département le 2 Mars 
2021 
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Convention de partenariat pour la mise en œuvre de la campagne de 
vaccination itinérante des personnes âgées et isolées contre la Covid-19 

sur le territoire de Lot-et-Garonne 
 

 

 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

- Le Département de Lot-et-Garonne, représenté par la Présidente du Conseil départemental de 

Lot-et-Garonne, Madame Sophie BORDERIE, habilitée par délibération de la commission 

permanente du Conseil départemental N°                      en date du 26 février 2021, 

 

Ci-après désigné par les termes « le Département », 

 

D’UNE PART, 

 

ET 

 

- La Fédération UNA de Lot-et-Garonne, représentée par son Président,  

Monsieur Edouard DELORME, dûment habilité, 

 

Ci-après désignée par les termes « l’UNA 47 », 

 

 

D’AUTRE PART, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L3211-1, 

VU le Code de l’action sociale et des familles, 

VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental en date du 26 février 

2021 
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EXPOSÉ PRÉALABLE 
 
 

Dans le cadre de sa compétence solidarité, le Département a décidé, en accord avec l’Agence 

Régionale de Santé (ARS) de Nouvelle Aquitaine, de s’engager activement dans la campagne 

nationale de vaccination contre la Covid-19. 

Afin de compléter l’offre de vaccination existante sur le territoire lot-et-garonnais, le Département 

va ainsi mettre en place un service de vaccination mobile : le Vacci’bus 47.  

Une équipe composée de professionnels médicaux du Département se rendra ainsi dans les 

secteurs les plus éloignés des centres de vaccination afin de proposer aux personnes âgées de plus 

de 75 ans, qui sont isolées et sans médecin traitant, de se faire vacciner.  

Ce projet sera mis en œuvre en partenariat avec l’UNA 47 qui accepte de mettre à disposition son 

bus itinérant pour l’accomplissement de cette mission.  

 

Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1er : objet 
 
 
En réponse au projet de vaccination itinérante porté par le Département de Lot-et-Garonne, l’UNA 

47 met à disposition du Département et de ses équipes médicales un bus ainsi qu’un chauffeur 

pendant la durée de la campagne.  
 

La présente convention a pour objet de définir les modalités de cette mise à disposition ainsi que 

les obligations de chacune des parties.  

 

 

Article 2 : désignation du véhicule  
 
 
Le véhicule mis à disposition est propriété de l’UNA 47. Il répond aux caractéristiques suivantes : 

 

Marque : Bova  

Type : Futura 13 M   

N° immatriculation : 

 
 
Article 3 : organisation de la campagne et durée de la mise à disposition 
 
 

La campagne de vaccination itinérante se déroulera à partir du jeudi 18 février 2021. Elle se 

tiendra deux jours par semaine, à priori tous les jeudis et vendredis, sous réserve de modifications 

de ces jours qui seraient signalées à l’UNA47 10 jours ouvrés avant la date du déplacement du 

Vacci’Bus. 

La vaccination des personnes aura lieu en deux temps : les huit premiers jours de la campagne 

seront consacrés à l’administration de la première injection du vaccin et les huit autres à la 

réalisation de la seconde injection. 

L’UNA 47 met donc son bus à disposition du Département ainsi qu’un chauffeur selon cette 

répartition et pour une durée totale de 16 jours de vaccination. 
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En cas de poursuite de la campagne de vaccination au-delà de cette durée, la mise à disposition 

sera prolongée le temps nécessaire à celle-ci, dans les mêmes conditions et sans nécessité 

d’avenant. 

Article 4 : modalités de mise à disposition   

 

a) État du véhicule  
 

Un état des lieux aura lieu le jour de la prise de possession du véhicule et indiquera notamment les 

kilométrages, l’état de la propreté intérieure, des pneus, de la carrosserie ainsi que le nombre et 

l’état de fonctionnement des équipements intérieurs.  

 
L’UNA 47 s’engage à remettre le véhicule en bon état de fonctionnement général, le plein de 

carburant effectué.  

 
Le Département devra restituer le véhicule dans un état conforme à celui dans lequel il l’a trouvé 

avec le plein fait. L’approvisionnement en carburant au cours de la mission sera également à la 

charge de ce dernier. 

 
Un état des lieux contradictoire aura également lieu lors de la restitution finale du véhicule.  

 
 

b) Conditions d’utilisation  
 

Le Département pourra effectuer des aménagements intérieurs en vue de sa campagne. 

 
Le Département se charge d’adresser à l’UNA47, avant tout déplacement dans une commune où le 

Vacci’Bus sera positionné une copie de l’arrêté municipal réglementant le stationnement du bus  

 
Le Département s’assure que le lieu de stationnement dispose d’un point de raccordement au 

réseau électrique (220 V) et au réseau d’eau potable. 

 
Le Département assurera quotidiennement un nettoyage et une désinfection du véhicule. 

En cas d’utilisation du bus par l’UNA 47 en dehors de la campagne de vaccination, cette dernière 

assurera le ménage de l’intérieur du bus avant chaque mise à disposition. 

 

Le chauffeur s’engage à avoir une conduite conforme au code de la route. 

 

Le chauffeur sera responsable du branchement aux réseaux électriques et eau potable ainsi que 

l’utilisation de l’ensemble des équipements du bus lors de son stationnement (ouverture et 

fermeture des portes, mise en œuvre du monte-personne…). Dans la mesure du possible il 

acheminera le bus la veille sur les sites de vaccinations, ou à défaut, le jour de la vaccination, aux 

horaires communiqués par le Département. 

 

Après les dernières vaccinations de la semaine, le bus sera réacheminé à AGEN (M.I.N.) par le 

chauffeur. 
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c) Autres dispositions 

 

Le Département assurera le repas de midi du chauffeur. 

 

Le chauffeur s’engage à respecter le protocole de prévention du COVID durant tout son temps de 

mise à disposition pour le Département  

 

Article 5 : Conditions financières  

 

a) Charges liées à la mise à disposition 
 

Le Département prendra à sa charge l’aménagement temporaire du bus, la fourniture en matériel 

ainsi que les frais nécessaires au fonctionnement du service, notamment : les assurances, la 

fourniture en eau, électricité, téléphonie (internet), les produits de nettoyage et désinfection et 

l’approvisionnement en vaccins.   

 
b) Montant de la prestation de la mise à disposition 

 

L’UNA 47 facturera au Département la location du bus et la mise à disposition d’un chauffeur à 

hauteur de 650 € par jour d’utilisation du véhicule. 

 

Cette prestation sera réglée au moyen d’un mandat administratif, dans les trente jours à compter 

de la réception de la facture correspondante qui devra être adressée par l’UNA 47 au Département 

une fois le véhicule restitué. 

 

Article 6 : responsabilité – assurances 

 

Les déplacements au titre de la campagne de vaccination sont placés sous la responsabilité du 

Département.  

 

Il conclut, à ce titre, un contrat d’assurance tous risques  garantissant sa responsabilité civile en 

cas de dommages à ses agents ou aux tiers, ainsi que tout dommage au véhicule. Il en produira 

attestation à l’UNA 47 dans les huit jours suivants la signature de la convention. 

 

Article 7 : durée   

 

La présente convention prendra effet à compter du 18 février 2021. Elle expirera à l’issue de la 

campagne de vaccination, après établissement de l’état des lieux contradictoire visé à l’article 4.  

 

Article 8 : résiliation de la convention 
 
 
Chacune des parties se réserve le droit de mettre fin unilatéralement et à tout moment à la 

présente convention, en cas de non-respect de l’une de ses clauses, dès lors que dans les huit 
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jours suivants la réception de la mise en demeure envoyée à l’autre partie, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, cette dernière n’aura pas pris les mesures appropriées. 

 

 

Article 9 : élection de domicile 

 

Aux fins d’exécution de la présente convention et de sa suite, les parties pourront échanger au 

moyen des coordonnées indiquées ci-dessous :  

 

Le Département : Hôtel du Département, 47922 AGEN CEDEX 09 

Service référent : DGADS  Personne à contacter :  

Fonctions : 

Mail :  

Tél.:  

 

L’UNA 47 : 82, rue Lafayette, 47000 AGEN 

Service référent : Développement  Personne à contacter : 

Fonctions : 

Mail : 

Tél. :  

 

Fait en deux exemplaires originaux 

 

Fait à Agen, le 

 

Pour la Fédération UNA Lot-et-Garonne, 

 

 

Le président d’UNA 47 

 

 

 

Edouard DELORME 

(Cachet de l’UNA 47) 

 

Pour le Département, 

 

 

La présidente du Conseil départemental 

 

 

 

Sophie BORDERIE 
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N° 2-02-01-C 
DEVIATION EST DE MARMANDE : VALIDATION DU BILAN DE LA CONCERTATION 
 
 
D E C I D E 
 
   
- de confirmer que la concertation relative au projet de la déviation Est de Marmande s’est déroulée 
conformément aux dispositions prévues aux articles L. 103-2 et suivants du code de l’Urbanisme et 
aux modalités définies dans la délibération de la Commission Permanente n°C0412 du 30 avril 
2020, 
 
- d’affirmer que cette concertation a confirmé l’opportunité et l’intérêt de l’opération et qu’elle a 
contribué à identifier différents sujets et pistes d’amélioration pour lesquels le Département 
s’engage à lancer des études complémentaires, 
 
- d’approuver le bilan de la concertation joint en annexe à la présente délibération, 
 
- de clore la présente phase de concertation réglementaire, 
 
- de préciser que le bilan de la concertation ainsi délibéré sera tenu à la disposition du public. 
 
 
 

Transmission à la préfecture Signataire 
 
Transmis le 1 Mars 2021 à la préfecture de 
Lot-et-Garonne 
 

 
Pour la Présidente du Conseil départemental 

Le Directeur général des services, 
 
 

Fabien DUPREZ 
Affiché à l’Hôtel du Département le 2 Mars 
2021 
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BILAN DE LA CONCERTATION  
Décembre 2020 
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I. Introduction : rappel du contexte et de la concertation  

Le projet de déviation Est de Marmande a fait l’objet d’une concertation publique au titre de 
l’article L103-2 et R103-1 du code de l’urbanisme. Il s’agit d’une procédure incontournable 
pour un projet ayant des effets sur l’environnement, le cadre de vie et l’activité économique. 

La concertation règlementaire a duré 2 mois, du 14 octobre au 14 décembre 2020. Les 
modalités de cette phase de concertation préalable ont été fixées par le Département du 
Lot-et-Garonne en tant que maître d’ouvrage de l’opération. Le dispositif a fait l’objet d’une 
délibération du Conseil départemental en date du 30 avril 2020. 

Prévue initialement au printemps 2020, la phase de concertation publique a été reportée du 
fait du premier confinement lié à la crise sanitaire de la Covid 19 et du report des élections 
municipales à Juin 2020. La Préfecture a autorisé la tenue de la concertation à l’automne 
2020.  

Face au 2ème confinement mis en place à partir du 27 octobre, pendant la période de 
concertation, le Conseil Départemental s’est adapté pour poursuivre la démarche de 
concertation initiée afin que chaque personne puisse exprimer son avis et prendre part aux 
échanges dans le respect de contraintes sanitaires strictes.  
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II. Présentation des principaux aspects du projet soumis à la 

concertation  

a. Le projet en bref 

Le projet de la déviation Est assure la continuité de la rocade Nord-Ouest mise en service en 
2009. Ce projet est pris en compte depuis 20 ans dans les documents d’urbanisme. Il est 
inscrit au plan de modernisation du réseau routier 2010-2025 du Département de Lot-et-
Garonne. L’opération est évaluée à 24.3 millions d’euros TTC pour un tronçon de 2,8 km.  

D’après l’étude de trafic réalisée en 2019, le trafic routier sera de l’ordre de 7 500 véhicules 
par jour (au cumul sur les 2 voies) sur cette déviation. A titre de comparaison, le trafic actuel 
sur la rocade Nord-Ouest est de 11 400 véhicules par jour. 

 

b. Les objectifs du projet 

Le projet de Déviation Est de Marmande vient répondre à plusieurs objectifs : 

- Détourner le trafic de transit du centre de l’agglomération et accompagner la 
requalification des boulevards, 

- décongestionner le réseau routier urbain,  
- contribuer au développement économique de l’Est de l’agglomération,  
- désenclaver le Tonneinquais en facilitant l’accès au réseau autoroutier, 
- limiter les nuisances du trafic routier dans le centre de Marmande et améliorer la 

sécurité,  
- prendre en compte les liaisons douces. 
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c. Le calendrier 

Les études préliminaires du projet ont été réalisées en 2019, pour évaluer notamment le 
trafic sur les principaux axes routiers de Marmande. En 2020, l’avant-projet a été défini, 
permettant ainsi de réaliser les études environnementales et de constituer le dossier 
d’enquête publique. La concertation du projet a débuté à l’automne pour une période de 
deux mois (du 14 octobre au 14 décembre 2020). En 2021 puis 2022, s’ouvriront les phases 
d’enquête publique et de consultation des entreprises avant la phase de réalisation des 
travaux prévue pour la fin de l’année 2022. La date de mise en service est prévue pour l’été 
2024. 

 

 

d. Les caractéristiques techniques 

Concernant les caractéristiques techniques, cette nouvelle route sera en 2x1 voie avec une 
limitation de vitesse à 80 km/h. Aucun accès direct (depuis les habitations ou les entreprises 
présentes le long du tracé) n’est prévu, à l’exception de la rue Hélène Boucher pour laquelle 
les deux accès existants au centre commercial et au hameau du Cramat sont maintenus. 

Lors de la concertation, des rétablissements ont été étudiés avec les participants selon 3 
secteurs identifiés comme suit : 

 

 

 

 

 

 

 

 
Secteur 1 

VC15 et rue 
d’Escanteloup 

Secteur 2 
Rue Jean Mermoz 

Secteur 3 
Rue Saint-Exupéry 
et Charles Gounod  
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Un 1er secteur au niveau de la voie communale n°15/voie ferrée/rue d’Escanteloup. Ce 
secteur présente deux variantes pour le rétablissement de la rue d’Escanteloup : 

- Variante 1 : un passage sous le pont-route de la voie ferrée   
- Variante 2 : un rétablissement sous un ouvrage d’art dédié.  

Un 2ème secteur au niveau de la rue Jean Mermoz. Un carrefour giratoire est prévu à cette 
intersection.  

Un 3ème secteur entre la rue Saint-Exupéry et la rue Charles Gounod. Dans ce secteur, la rue 
Saint-Exupéry sera mise en impasse avec des aires de retournement. Deux variantes sont 
envisagées pour le croisement entre la rue Charles Gounod et la rocade : 

- Variante 1 : un rétablissement en passage supérieur au-dessus de la rocade   
- Variante 2 : un rétablissement avec carrefour giratoire connecté à la déviation. 

 

e. Les incidences du projet  

Des études d’impact sur les différents milieux sont aujourd’hui en cours, elles concernent : 
 
Le milieu physique avec :  

- la création de bassins de stockage des eaux de la déviation ; 
- le recours préférentiel à l’infiltration des eaux ; 
- une attention particulière à la zone inondable du ruisseau du Bouilhats. 

 
Le milieu naturel avec : 

- les études écologiques pour inventaire du milieu naturel (faune, flore, zones 
humides…) ; 

- l’identification des espèces protégées ; 
- la mise en place d’une stratégie ERC (Éviter, Réduire, Compenser). 

 
Le milieu humain avec : 

- l’intégration paysagère et architecturale ; 
- le maintien des accès pour les riverains ; 
- les mesures de traitement des nuisances sonores ; 
- les déplacements doux.  
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III. Organisation et bilan quantitatif de la démarche de 

concertation 

a. Le dispositif d’information et de concertation 

Le dispositif d’information et de concertation sur le projet Déviation Est de Marmande a 
débuté à partir du vendredi 9 octobre 2020, date de l’annonce officielle de la concertation.  

1. Le dispositif d’information  

• La conférence de presse 

Une conférence de presse pour annoncer le lancement de la concertation publique sur le 
projet s’est déroulée le vendredi 9 octobre 2020 à 9h30 à la mairie de Marmande en 
présence de Sophie Borderie, Présidente du Conseil départemental, Jacques Bilirit, Président 
de Val de Garonne Agglomération et de Joël Hocquelet, Maire de Marmande. 

Étaient présents à cette conférence de presse les journaux Sud-Ouest, Le Républicain et CFM 
Radio.  

Le dispositif de concertation avait été préalablement validé au cours du Comité de pilotage 
(COPIL) du mercredi 6 octobre. Pour rappel, le COPIL présidé par la Présidente du Conseil 
départemental se compose du sous-préfet de Marmande, les conseillers départementaux 
des cantons de Marmande 1 et 2, du Président de Val de Garonne Agglomération ainsi que 
des Maires de Marmande, Saint-Pardoux-du-Breuil et Virazeil. Il a vocation à entériner les 
orientations stratégiques du projet et à suivre son bon avancement. 

 

 

• Les annonces presse 

En parallèle de la conférence de presse, des annonces presse diffusées dans les journaux 
locaux ont permis d’annoncer le lancement de la concertation et de détailler les dispositifs 
d’information et de concertation autour du projet. 

Elles sont parues dans le Sud-Ouest du vendredi 9 octobre (pages Marmande) et dans Le 
Républicain du jeudi 8 octobre. 

De plus, une annonce sur CFM Radio a été diffusée à raison de 10 messages par jour entre le 
9 et le 14 octobre (hors dimanche).  
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• Les 5 lieux de la concertation 

Le Conseil départemental a déterminé 5 lieux de la concertation pour diffuser et mettre à 
disposition les informations sur le projet et les supports de la concertation.  

Ces 5 lieux étaient :  

- l’hôtel du Département de Lot-et-Garonne à Agen, 
- le siège de Val de Garonne Agglomération à Marmande, 
- la mairie de Marmande, 
- la mairie de Virazeil, 
- la mairie de Saint-Pardoux-du-Breuil. 

Étaient mis à disposition dans ces 5 lieux de la concertation, les documents d’information et 
de participation réalisés dans le cadre du projet, à savoir le dossier de concertation, les 4 
panneaux d’exposition, le registre de contributions en version papier. 

Ces supports étaient disponibles en libre accès aux heures d’ouverture habituelles de ces 
lieux d’accueil du public. 

 

• Le dossier de concertation  

Ce dossier de 32 pages constitue un document de synthèse regroupant plusieurs études à 
caractère technique, environnemental et socio-économique, visant à donner au grand public 
une vision globale et compréhensible du projet. 

Il avait notamment pour objet de décrire de façon objective et illustrée, les principes 
généraux de celui-ci et de présenter les variantes envisagées. Ainsi, il présentait les points 
suivants :  

- le contexte et les objectifs du projet, 
- la genèse du projet et les solutions techniques étudiées, 
- les effets de l’aménagement, 
- la concertation sur le projet. 

Le dossier de concertation constituait le support de référence de la concertation à partir 
duquel chacun a pu exprimer un avis sur l’opération. Il a ainsi servi de socle pour les 
échanges. 

A noter que le dossier de concertation ne constitue pas la présentation du projet définitif. 

Celle-ci aura lieu seulement au stade de l’enquête publique. 
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• Les panneaux d’exposition  

Quatre panneaux ont été réalisés pour constituer une exposition synthétique, pédagogique 
et facilement accessible sur le projet et le dispositif de concertation.  

Les panneaux proposés permettaient de présenter les points suivants : 

- la présentation générale du projet de déviation Est de Marmande, 
- les solutions techniques, 
- les effets de l’aménagement sur le territoire, 
- la concertation préalable. 

Cinq jeux de 4 panneaux ont été produits pour être disposés dans les 5 lieux de la 
concertation. Les panneaux ont également été mis en ligne sur la page internet du projet.  

 

 

• La page internet  

Une page dédiée au projet a été créée sur le site internet du Département : 
www.lotetgaronne.fr. 

Pendant la majeure partie de la concertation, cette page était mise en avant et accessible 
depuis la page d’accueil du site internet du Département.  

Elle permettait d’informer sur le projet et le dispositif de concertation. Ainsi, à partir de la 
page internet du projet, il était possible notamment de :  

- consulter les documents du projet (dossier de concertation, panneaux, comptes 
rendus des rendez-vous de la concertation), 
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- déposer une contribution via le registre dématérialisé, 
- s’inscrire à la réunion publique ou aux ateliers, 
- envoyer un email via l’adresse dédiée deviation-est-marmande@democratie-

active.fr. 

D’autre part, certaines annonces (notamment les inscriptions pour les ateliers) ont fait 
l’objet d’articles dédiés dans la rubrique Actualités du site internet.  

 

 

• Affiche/flyer 

Une affiche A3 a été réalisée pour annoncer les rendez-vous de la concertation (réunion 
publique, ateliers) et pour rappeler les moyens d’information sur le projet.  

Cette affiche a également été déclinée sous un format flyer en A5.  

Le flyer était mis à disposition dans les lieux de la concertation et a également fait l’objet 
d’une diffusion par les mairies sur les marchés ou dans les boites aux lettres dans les 
secteurs riverains du projet, entre le 9 et le 14 octobre. 
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Un affichage de panneaux A3 a également été réalisé sur le terrain aux droits des voies 
coupées par le futur projet.  
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2.  Le dispositif de participation 

En parallèle du dispositif d’information, plusieurs modalités de participation ont été mises 
en place. 
 

• La réunion publique d’information 

Une réunion publique d’information et de lancement de la concertation a été organisée 
mercredi 14 octobre à 18h30 au Parc Expo de Marmande. La réunion a duré deux heures et 
s’est terminée vers 20h30.  

Cette réunion publique a été organisée dans le strict respect des règles sanitaires (sens de 
circulation, gel hydro alcoolique obligatoire, espacement d’un mètre entre les chaises, port 
du masque obligatoire…). 

La réunion publique a été introduite par Madame la Présidente du Conseil départemental de 
Lot-et-Garonne.  

En tribune, l’équipe projet était constituée de Bénédicte Laurens, Directrice Générale 
Adjointe du Département et de Serge Bouzerand, de la Direction générale adjointe des 
Infrastructures et de la Mobilité du Département. La réunion a été animée par Isolde Rivas 
de Neorama, cabinet de conseil en concertation publique. 

Le déroulement de la réunion s’est articulé en deux temps :  

- Un premier temps de présentation générale qui a permis d’expliquer le dispositif de 
concertation et les principaux points du projet. Lors de cette partie, un film 3D sur le 
tracé a été diffusé aux participants.  

- Un second temps d’échanges et questions/réponses avec le public. Cette deuxième 
partie de réunion a permis à l’équipe projet d’apporter des réponses aux questions 
posées et de prendre note des interventions des participants sur le projet. 

A la fin de la réunion, les participants qui le souhaitaient pouvaient s’inscrire aux ateliers 
participatifs proposés au niveau de stands disposés à cet effet.  

La réunion publique a fait l’objet d’un compte-rendu diffusé sur la page du projet sur le site 
internet du Département.  
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• Les ateliers thématiques  

Deux ateliers thématiques en présentiel avaient été prévus les 3 et 17 novembre, portant 
sur deux thématiques, respectivement « l’intégration paysagère et gestion des nuisances » 
et les « usages et mobilités ».  Ils avaient pour objectif de réunir les participants pour 
échanger avec les porteurs de projet et leur soumettre leurs avis et observations sur ces 
deux thématiques. 

En raison du contexte sanitaire et du deuxième confinement, les modalités d’organisation 
des ateliers ont dû être revues. Ceux-ci ont été démultipliés afin de les réunir dans le cadre 
de jauge plus réduite. Huit sessions d’ateliers de deux heures chacune se sont donc tenues 
en petits groupes (constitués de 10 personnes maximum intervenants compris) à l’Espace 
Expo de Marmande sur les dates suivantes : 

- Le 12 novembre de 15h à 17h et de 18h à 20h ; 
- Le 17 novembre de 15h à 17h et de 18h à 20h ; 
- Le 24 novembre de 15h à 17h et de 18h à 20h ; 
- Le 26 novembre de 15h à 17h et de 18h à 20h.  

Des mails d’invitation ont été adressés aux personnes qui s’étaient préalablement inscrites à 
l’issue de la réunion publique, via le formulaire sur le site internet du Département ou via le 
numéro de téléphone dédié.  Les participants ont été répartis dans les 8 groupes par ordre 
alphabétique. Certaines réorganisations ont été nécessaires en fonction des disponibilités 
des participants afin d’assurer la participation de tous. Une convocation officielle du 
Département leur a été adressée pour pouvoir justifier leur déplacement en cette période 
de confinement. 

L’ensemble des règles du protocole sanitaire ont été appliquées (port du masque, 
désinfection des surfaces, mise à disposition de gel hydroalcoolique…).  

Étaient présents pour la tenue de ces ateliers : un représentant des services du Département 
(Serge Bouzerand, Direction générale adjointe des Infrastructures et de la Mobilité), un 
représentant de la maitrise d’œuvre (Frédéric Duhart, INGEROP) et une animatrice du 
cabinet d’accompagnement de la concertation publique (Isolde Rivas, NEORAMA).  

A chaque début d’atelier, une présentation générale d’une dizaine de minutes a permis de 
revenir sur le dispositif de concertation et les principaux points du projet soumis à la 
concertation.  

Suite à cette présentation, deux temps d’échanges ont été conduits et animés par l’équipe 
projet, chacun portant sur les thématiques citées précédemment. Une carte du tracé 
(document de travail) a été mis à disposition en appui des échanges, ainsi que des supports 
de prise de notes pour les participants.  

- Sur la 1ère thématique « intégration paysagère et gestion des nuisances », des 
exemples d’aménagements paysagers et de dispositifs antibruit ont été proposés 
pour accompagner la réflexion et recueillir les réactions des participants. 

- Sur la 2ème thématique « usages et mobilités », les raccordements envisagés ont été 
détaillés par l’équipe projet sur les trois secteurs identifiés.  
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Ces temps d’échanges ont permis de recueillir les différents avis et contributions des 
participants. Ils seront étudiés et éventuellement intégrés au projet final de déviation.  

 

 

 

• Les registres papier et dématérialisé 

Un registre papier a été mis à disposition du public dans les 5 lieux de la concertation, aux 
heures d’ouverture habituelles. 

Deux contributions ont été inscrites sur le registre de Marmande, une sur le registre de 
Virazeil et une sur le registre de Saint-Pardoux-du-Breuil. Aucune contribution n’a été 
déposée sur les autres registres (Val de Garonne Agglomération et le siège du Département). 

Parallèlement, un registre dématérialisé a été mis à disposition des habitants via le site 
internet du Conseil départemental de Lot-et-Garonne sur toute la durée de la concertation, 
soit du 14 octobre au 14 décembre 2020. 

Il était accessible via un lien spécifique (www.democratie-active.fr/deviation-est-marmande) 
permettant d’accéder à une plateforme dédiée au recueil des contributions. 

Les personnes souhaitant contribuer pouvaient le faire anonymement ou en indiquant leur 
identité à la fin de leur message. L’ensemble des contributions étaient publiques et 
consultables par tous sur le site du registre dématérialisé. 

Dans le cadre de ce registre, une modération était réalisée uniquement pour vérifier le 
respect des règles d’utilisation (interdiction des propos notamment injurieux, portant 
atteinte à la personne ou à caractère raciste) et masquer les données personnelles 
notamment les adresses exactes (numéro de rue) ou les coordonnées personnelles (numéro 
de téléphone ou email). Une modération a également été appliquée dans le cas de messages 
« doublon » ou de messages erronés/incomplets. 

95 contributions ont été déposées sur le registre en ligne. A noter que 6 contributions 
constituaient des doublons ou des messages erronés. Ainsi, sur les 89 contributions finales 
48 sont défavorables, 32 favorables et 9 ne se prononcent pas. NB : les 6 contributions 
constituant des doublons ou des messages erronés sont joints en annexe (contribution N°43, 
46, 48, 49, 50 et 72) 
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• L’adresse postale et l’adresse mail 

La participation à la concertation pouvait également passer par une contribution écrite 
adressée directement : 

- via l’adresse postale du Département, 
- via l’adresse mail dédiée : deviation-est-marmande@democratie-active.fr. 

A noter que certains participants ont utilisé le formulaire de contact du site internet du 
Conseil départemental pour écrire leur contribution sur le projet.  

 

b. Bilan quantitatif de la concertation  

Au total, la concertation a mobilisé, à raison de :  
- 84 participants à la réunion publique, 
- 43 participants aux ateliers, 
- 4 contributions papier, 
- 95 contributions numériques (dont 6 contributions erronées ou en doublons), 
- 2 courriers adressés au Département, 
- 2 mails envoyés. 

 
Tableau récapitulatif des participants aux ateliers 

 

Atelier 1 5 participants 

Atelier 2  4 participants 

Atelier 3 7 participants 

Atelier 4 7 participants 

Atelier 5 5 participants 

Atelier 6   5 participants 

Atelier 7 4 participants 

Atelier 8 6 participants 
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IV. Les enseignements de la démarche de concertation 

 

a. Les grandes questions générales posées pendant la concertation 

Sont exposées dans cette partie les questions qui ont émergé lors de la concertation de la 
part des divers participants, notamment des riverains au projet. 

 

1. L’opportunité du projet de la Déviation Est 

L’opportunité générale du projet n’a pas été remise en cause. Le projet de déviation Est de 
Marmande s’inscrit en effet dans la continuité de la rocade existante et permettra de 
boucler cet axe routier. Projet de longue date, il est attendu depuis longtemps par les 
habitants et notamment les entreprises locales. 

En effet, la Chambre de Métiers et de l’Artisanat Interdépartementale - délégation Lot-et-
Garonne (CMAi47), le Syndicat des Entrepreneurs de Travaux Publics de Lot-et-Garonne 
(TP47) et l’entreprise de travaux publics Eurovia Aquitaine y voient la garantie d’un accès 
rapide aux axes routiers structurants et adapté à la circulation des poids-lourds. Le projet 
sera favorable au développement économique en représentant un atout pour la création, le 
développement et le maintien des activités du secteur. De plus, la construction de l’ouvrage 
en elle-même constituera un soutien à l’activité économique locale.  

En plus de proposer un itinéraire routier plus concurrentiel, il sera bénéfique au 
développement du centre de Marmande. Le report d’une partie du trafic routier sur la 
Déviation Est permettra en effet d’apaiser le centre-ville et d’initier le projet de 
requalification des boulevards. Ces arguments favorables ont été largement partagés dans 
21 contributions sur le registre dématérialisé et 2 sur les registres papier.  

Toutefois, certains aspects du projet ont été questionnés en atelier, sur les registres (50 
contributions) et par mail :  

- le niveau de trafic attendu sur la rocade, les axes connectés et le centre de 
Marmande, 

- le tracé proposé à la concertation, 
- les impacts sur le secteur aujourd’hui considéré comme préservé. 

Ces sujets sont notamment interrogés par le collectif citoyen « Organiser la déviation est 

Marmande » qui s’est constitué durant la phase de concertation du projet. 

• Le niveau de trafic attendu  

Des contributions se sont interrogées sur les données de trafic et la réelle diminution à venir 
du trafic sur les boulevards (7 contributions sur le registre dématérialisé), ce qui pour ces 
contributeurs, remettrait en cause la nécessité même du projet de la déviation Est. 

Des pistes alternatives ont été proposées pour une réduction du trafic des poids-lourds en 
centre-ville sans passer par le projet de rocade. 
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• Le tracé proposé 

Le tracé proposé dans le cadre du projet a fait l’objet de nombreuses contributions aussi 
bien lors des rencontres en atelier que sur le registre dématérialisé (17 contributions). 

Il a été remis en cause sur plusieurs aspects : 

- L’ancienneté du tracé ne parait pas pertinente au vu de l’évolution du territoire 
concerné qui, depuis 20 ans, s’urbanise. 

- Malgré la connaissance du projet et sa traduction en Emplacement Réservé au sein 
des documents d’urbanisme (outil règlementaire permettant de préserver l’avenir 
pour la réalisation du projet et de porter à connaissance son existence auprès du 
public), le territoire a changé et des habitations se trouvent maintenant à proximité 
du tracé.  

- Si la future zone traversée par le projet s’est urbanisée, elle n’en reste pas moins une 
zone calme et préservée. La présence de la rocade viendrait alors générer des 
nuisances, qui sont perçues comme le report de celles existant aujourd’hui dans le 
centre de Marmande, portant ainsi préjudice au caractère attractif de cette zone. De 
plus la crainte de voir se développer l’urbanisation dans le secteur du fait du nouvel 
ouvrage a également questionné la pertinence de l’ouvrage et sa contribution à 
l’étalement urbain. 

- Enfin, ces nuisances seront supportées par les seuls riverains, qui verront se dégrader 
leur qualité de vie en raison des nuisances sonores, de l’impact visuel de la rocade, 
de la dégradation de la qualité de l’air et de la hausse du trafic routier. Ils demandent 
que des dispositifs soient mis en place pour réduire l’impact de la déviation sur le 
cadre de vie. 

Des tracés alternatifs ont été proposés, détaillés en annexe et dans les registres mis à 
disposition. 

Certains secteurs du tracé ont été identifiés comme particulièrement sensibles, notamment 
là où les habitations sont les plus proches, au niveau de la rue Hélène Boucher, de la rue 
d’Escanteloup, de la rue Jean Mermoz, et de la rue Charles Gounod. 

 

• Les impacts sur l’environnement naturel et humain 

La faune et la flore 

Plusieurs inquiétudes ont été émises quant à l’éventuelle disparition d’espèces présentes sur 
les sites traversés par la rocade dans le futur. En ce sens, il a été demandé des mesures 
d’évitement autant que possible ainsi que des mesures compensatoires pour préserver au 
mieux l’écosystème existant. 

L’impact du projet sur la faune et la flore a été le sujet de 5 contributions sur le registre 
dématérialisé. 

La gestion des eaux 

Deux problématiques ont été abordées autour de la gestion des eaux dans la zone du 
projet : 
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- La problématique du risque inondation : l’impact du projet sur les cours d’eau du 
secteur (Eaubonne et Bouilhats) a été discuté ainsi que sur le risque d’inondation 
déjà existant. 

- La problématique des bassins de récupération d’eau : identifiée comme une 
nuisance potentielle (notamment par le risque de présence de moustiques), il a été 
suggéré d’installer ces bassins le plus près possible de l’ouvrage (d’un côté ou de 
l’autre en fonction des secteurs du tracé) et de manière générale, le plus loin possible 
des habitations.  

Elles ont fait l’objet d’une seule contribution dans le registre dématérialisé.  

La pollution atmosphérique 

La pollution atmosphérique est un sujet qui a généré des inquiétudes (9 contributions sur le 
registre dématérialisé). En effet, ce nouveau flux de circulation automobile et l’émission de 
particules fines inquiètent par leur impact sur la santé des habitants. Des études réalisées 
ces dernières années ont été citées comme preuve de la toxicité des particules fines. 
L’évocation d’un principe de précaution sur ce sujet a été évoqué. 

Des précisions ont été demandées quant aux dispositifs de compensation prévus au vu des 
futures émissions générées par la circulation automobile, ainsi que la mise en place 
d’aménagements paysagers pour limiter la pollution. 

Les contributions transmises abordant en particulier le thème de la pollution atmosphérique 
sont à retrouver en intégralité en annexe du bilan de la concertation. 

La sécurité 

La thématique sécurité a été largement abordée, sous le prisme de la cohabitation entre les 
différents usagers (véhicules, piétons, vélos) (14 contributions sur le registre dématérialisé + 
1 contribution du Maire de Saint-Pardoux-du-Breuil sur le registre papier). 

La traversée sécurisée des piétons et des vélos a été sujet à échanges ainsi que la création 
d’une piste pour les mobilités douces le long du tracé du projet.  

Le risque d’accidents sur certaines parties de la rocade a été discuté, notamment en termes : 

- de survitesse automobile sur la rocade et sur les axes existants, 
- d’insertion et de circulation des camions, 
- d’impacts sur la circulation sur les axes existants. 

Par ailleurs, la « zone de crash » de l’aérodrome a été mentionnée comme un point sensible, 
se trouvant à proximité du tracé proposé pour la Déviation Est. 

 

2. L’information et la concertation sur le projet  

Concernant la démarche de la concertation en elle-même, plusieurs sujets ont été abordés 
lors de la réunion publique, les ateliers et sur le registre dématérialisé (4 contributions) :  

- la communication autour du lancement de la concertation et la capacité à informer 
toutes les personnes concernées par le projet,  

- la démarche de concertation qui intervient à un stade du projet où elle ne permet 
pas de contribuer à la définition du tracé, 
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- le maintien de la concertation et l’adaptation de son format lors de la période de 
confinement, 

- la demande de prolongation de la période de concertation suite à la décision de 
maintenir la concertation pendant le confinement. 

 

3. L’impact du projet sur le foncier 

Certains points du projet ont été interrogés à ce sujet (1 contribution papier et 10 
contributions numériques sur les registres) :  

- l’emprise du couloir réservé pour le projet,  
- l’emprise de l’ouvrage,  
- l’impact sur le bâti et les propriétés : 

o les éventuelles expropriations prévues dans le cadre du projet, 
o les terrains concernés par un rachat du Département, 
o l’éventuelle perte de valeur des biens et du foncier situés à proximité du 

tracé, 
o l’impact éventuel sur les impôts locaux. 

 

4. Les travaux 

Plusieurs interrogations ont été partagées sur les travaux nécessaires à la construction de la 
déviation Est de la rocade, particulièrement lors des ateliers thématiques. 

La durée totale des travaux ainsi que les nuisances sonores générées par ces derniers ont 
ainsi été évoqués (1 contribution dans le registre dématérialisé). 

 

b. Les thèmes proposés à la concertation  

1. Intégration paysagère et gestion des nuisances 

Principes généraux (intégration de l’ouvrage, mesures de bruit) 

L’intégration paysagère 

Sur la majorité du tracé, l’ouvrage sera posé au niveau du terrain naturel. Ce paramètre 
permet d’envisager des options différentes, en laissant la vue dégagée sur le paysage ou en 
isolant visuellement la route par de la végétation.  

Deux zones sur le tracé sont concernées par des aménagements en remblais :  

- le franchissement de la voie ferrée, à 7 mètres de hauteur (identique au 
franchissement de la voie ferrée au niveau du Leclerc de Marmande). 

- le pont de franchissement de la rue Charles Gounod, à 5,50 mètres  de hauteur  
(variante 1 dans le secteur 3). 

Ces secteurs en remblais peuvent faire l’objet d’aménagements paysagers plus ou moins 
élaborés en optant pour des remblais nus ou végétalisés. 

L’entretien des aménagements paysagers est à la charge du Département.  
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La gestion de la nuisance bruit 

Le bruit généré par un ouvrage comme la rocade avec des véhicules roulant à 80 km/h 
provient du bruit de roulement des véhicules. En effet, les bruits du moteur thermique ne 
sont perceptibles que pour les véhicules allant à moins de 40 km/h. De plus, le bruit généré 
peut être accentué par les phénomènes d’accélération et de décélération par exemple au 
niveau des carrefours giratoires. Quant au niveau de la chaussée, le son ayant une tendance 
naturelle à monter, l’impact sonore pour les habitations les plus proches est moins fort pour 
une route en hauteur. 

Concernant les nuisances sonores émises par l’ouvrage, un cadre réglementaire est 
opposable au porteur du projet. L’obligation qui s’impose au maitre d’ouvrage est de ne pas 
dépasser les 60 décibels en moyenne devant chaque habitation, à chaque étage, le jour (6h-
22h) et 55 décibels la nuit (22h-6h). 

Des mesures de bruit ont été effectuées en septembre 2019 à partir de plusieurs points sur 
le tracé. Elles ont permis de caractériser l’ambiance sonore dans la zone. Le niveau sonore 
relevé est en moyenne de 45 décibels dans les secteurs situés au nord de la voie ferrée. Il est 
plus élevé au droit de la rue Hélène Boucher avec des niveaux sonores moyens en journée 
compris entre 52 et 56 dB(A). Tous les points de mesures sont an zone d’ « ambiance 
modérée ».  

La modélisation se fait sur un niveau de trafic projeté à 20 ans après la mise en service de 
l’ouvrage (soit en 2045). Cette projection intègre une augmentation du trafic annuel de 2%. 
Elle ne prend pas en compte les bruits émis par les infrastructures existantes (voie ferrée, 
serres, autres routes, aérodrome…), les dispositifs anti-bruit à venir ni les spécificités du 
revêtement routier. 
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Si ce seuil est dépassé, le maitre d’ouvrage doit mettre des dispositifs de réduction du bruit à 
la source. Il peut s’agir de : 

- Murs antibruit qui peuvent être de plusieurs types : écrans en béton (absorbant le 
bruit), écrans translucides (réfléchissant le son). Les murs antibruit ont l’avantage de 
demander peu d’emprise et de pouvoir se positionner au plus près de la source de 
bruit, le long de la route. Côté riverains, ils peuvent être traités d’un point de vue 
architectural (bétons matricés, palissades bois, végétalisation…). 

- Merlons (buttes de terres) qui peuvent être végétalisés. Les merlons permettent de 
faire monter le son. Toutefois, ils nécessitent plus d’emprise au sol et d’entretien s’ils 
sont végétalisés.  

Exemples d’écrans antibruit 

   

 
Exemples de merlons antibruit 

  
 

• Synthèse des participations par secteur 

De manière générale, les deux sujets étant intrinsèquement liés, les participants à la 
concertation se sont exprimés sur ces deux points simultanément. Nous avons toutefois 
retranscrit les principales interventions sur les 2 aspects secteur par secteur.  

 

Sur l’intégration paysagère  

Les participants sont dans leur majorité en faveur de la végétalisation pour masquer la 
rocade, par des merlons ou des plantations (pour les espaces non concernés par les murs 
antibruit). 

Toutefois, il a semblé intéressant, pour certains participants, de garder une vue dégagée du 
paysage dans les secteurs les moins urbanisés.  
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Secteur 1 : rue Hélène Boucher/VC15/rue d’Escanteloup 

Les participants ont évoqué l’éventualité où les serres des Perrinots seraient amenées à être 
supprimées, afin de prendre en compte ce cas de figure dans l’aménagement paysager.  

La possibilité d’un mur végétalisé ou d’un mur peint pour le mur de soutènement entre les 
serres, côté habitations, a notamment été évoqué. 

Les habitants de la rue d’Escanteloup présents se sont interrogés sur l’impact visuel du 
remblai depuis leur rue. A titre de comparaison, l’impact visuel est identique à celui du pont 
de franchissement de la voie ferrée au niveau du Leclerc de Marmande. A noter que l’impact 
visuel sera pratiquement le même dans les 2 variantes.  

Secteur 2 : rue Jean Mermoz 

Au niveau de ce secteur, les inquiétudes concernent principalement la résidence Héliante 
constituée de 2 étages qui se trouverait à proximité directe de l’ouvrage.  

Les résidents de cet immeuble sont favorables à un aménagement qui dissimulerait la 
rocade, soit par des merlons, soit par des murs anti-bruit avec effort de traitement paysager 
du côté visible de la résidence.  

Secteur 3 : rue Saint-Exupéry/rue Charles Gounod 

Le remblai nécessaire dans le cas de la variante 1 (pont au-dessus de la rocade pour la rue 
Charles Gounod) inquiète les riverains les plus proches. Ils redoutent un effet mur qui 
couperait la lumière et la visibilité devant leurs fenêtres.  

Dans le cas d’un rond-point, un aménagement paysager de type merlon est attendu afin de 
masquer la circulation.  

 

Sur les protections anti-bruit 

Les emplacements des protections antibruit ne sont pas encore déterminés. Ils dépendront 
des modélisations de l’étude bruit. Pour autant, les participants ont pu s’exprimer sur les 
solutions de protection à la source qui leur ont été présentées.  

Sur cet aspect, les habitants de Marmande bénéficient du retour d’expérience sur la rocade 
nord-ouest. En effet, les habitants vivant à proximité de cet ouvrage existant bénéficient de 
protections acoustiques. Le Département invite les riverains à aller se promener dans le 
secteur pour se faire une idée du niveau de bruit perçu. Les riverains de la déviation Nord-
Ouest venus participer aux ateliers de concertation ont pu témoigner de l’efficacité des 
dispositifs de protection contre le bruit dans le secteur et ont confirmé le faible niveau de 
nuisances perçu. 

Concernant les murs antibruit, il est souhaitable de les privilégier de par leur grande 
efficacité contre les nuisances sonores. Il a été demandé un effort particulier pour leur 
intégration visuelle notamment sur leur versant côté habitation. L’option de murs 
végétalisés a été évoquée comme une solution intéressante, ou l’option de murs peints.  

L’option des merlons a également rencontré un certain intérêt pour ses qualités paysagères 
pour les habitations proches et pour les piétons. La possibilité de végétaliser les merlons et 
de présenter un aménagement favorable à la faune et la flore a été soulignée.  
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Secteur 1 : rue Hélène Boucher/VC15/rue d’Escanteloup 

Les participants de ce secteur se sont interrogés sur la nécessité de murs antibruit au niveau 
du pont de franchissement de la voie ferrée.  

Secteur 2 : rue Jean Mermoz 

Ce secteur aménagé en carrefour giratoire demandera des protections spécifiques pour la 
résidence Héliante et les habitations les plus proches.  

Les participants du secteur seraient favorables à des aménagements paysagers de type 
merlons, plutôt que des murs anti-bruit. Toutefois, il est entendu que les murs anti-bruit 
pourront représenter la meilleure solution en raison de leur efficacité dans la protection 
phonique du fait de la proximité de l’ouvrage.  

Une proposition partagée par plusieurs participants a porté sur un décalage du tracé de la 

rocade (ainsi que de l’aménagement du giratoire lié) légèrement plus à l’Est afin de 

s’éloigner de la résidence et des habitations les plus proches. Ce décalage permettrait 

notamment de mettre en place des merlons végétalisés pour réduire l’impact de l’ouvrage. 

Secteur 3 : rue Saint-Exupéry/rue Charles Gounod 

Les participants les plus proches de la rue Charles Gounod souhaitent des protections 
phoniques qui s’intègrent harmonieusement dans le paysage.  

Ils sont particulièrement sensibles à l’impact visuel du pont dans le cas de la variante 1 de 
raccordement et demandent une intégration soignée de l’ouvrage (talus adoucis, 
végétalisation).  

Sur le reste du tracé nord, les habitants les plus proches du rond-point entre Castaing et 
Dispans sont en attente de protections acoustiques qui permettrait également d’atténuer les 
nuisances sonores émises par la RD933.  

Une demande partagée par plusieurs participants du secteur a porté sur le décalage du 

tracé plus à l’ouest pour le raccordement au rond-point de la RD 933. Cette solution 

permettrait de s’éloigner du groupe d’habitations et de préserver un verger impacté à cet 

endroit.  

 

2. Usages et mobilités 

• Principes généraux (rappel des rétablissements/secteurs) 

Dans l’étude des rétablissements, 3 secteurs ont été identifiés.  

Secteur 1 : rue Hélène Boucher/VC15/rue d’Escanteloup 

La rue Hélène Boucher devra être aménagée pour répondre à des problématiques de 
sécurisation des mouvements piétons. Elle conserverait les deux accès existants, pour le 
centre commercial et le hameau du Cramat.  

La Route communale n°15 serait conservée pour assurer la continuité d’exploitation des 
activités agricoles. La voie serait rétablie sous le pont-route de franchissement de la voie 
ferrée. Elle continuerait en contre-allée pour déboucher sur la RD299 en amont de l’actuel 
rond-point, au niveau de la rue Charlotte Dordet, entrée du hameau du Cramat. A cet 
endroit, un carrefour serait aménagé. La forme de ce carrefour est encore à l’étude.  
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Le passage à niveau n°100 sera supprimé. 

Concernant la rue d’Escanteloup, deux variantes diffèrent par les modalités de 
rétablissement : 

- La variante 1 : la rue est rétablie sous le pont-route de franchissement de la voie 
ferrée, ce qui nécessite une déviation de la rue en générant un nouveau tracé 
relativement sinueux. 

- La variante 2 : la rue d’Escanteloup est rétablie par un ouvrage d’art dédié sous la 
déviation. Dans ce cas de figure, le tracé de la rue reste quasi inchangé par rapport à 
l’existant. 

Au niveau de la rue d’Escanteloup, une rampe est proposée pour les vélos et les piétons 
permettant d’accéder à une voie verte aménagée parallèlement à la déviation, séparée de la 
route par un muret. Cette voie verte permet de rejoindre le rond-point de la zone 
commerciale sur l’avenue René Cassin.  

Secteur 2 : rue Jean Mermoz 

La rue Jean Mermoz sera rétablie et un échange avec la future déviation sera assuré. Il est 
proposé de réaliser un carrefour giratoire. Cet aménagement inclurait également des 
traversées piétonnes et cyclistes. 

Secteur 3 : rue Saint-Exupéry/rue Charles Gounod 

Ces deux rues sont des axes de déplacement à vocation essentiellement locale. Étant donné 
la fréquentation limitée de ces axes, il est proposé de ne rétablir qu’une seule de ces 2 rues. 
Ainsi la rue Antoine de Saint-Exupéry sera mise en impasse des deux côtés de la future 
déviation. Des aires de retournement pour les véhicules des riverains mais également des 
services, tels que le ramassage des déchets, les secours, ou encore le transport scolaire, 
seront aménagés.  

Concernant le rétablissement de la rue Charles Gounod, deux variantes sont envisagées : 

- Dans la 1ère variante, la rue Charles Gounod serait rétablie, sans échange, par un 
passage supérieur au-dessus de la rocade.  

- Dans la seconde variante, la rue Charles Gounod serait rétablie à niveau par un 
giratoire connecté à la déviation, permettant les échanges avec celle-ci. 

 

• Synthèse des participations par secteur 

Secteur 1 : rue Hélène Boucher/VC15/rue d’Escanteloup 

> La circulation rue Hélène Boucher 

Les habitants du hameau du Cramat présents aux ateliers ou à travers le registre se sont 
exprimés sur plusieurs points :  

- Leur inquiétude quant au niveau de trafic sur la rue Hélène Boucher actuellement 
limitée à 50 km/h.  

Des aménagements sont attendus pour sécuriser le trafic sur cette portion de la future 
déviation. 
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- La conservation et la sécurisation des traversées piétonnes existantes au niveau de la 
rue Hélène Boucher (avec la présence d’un arrêt de bus) 

Une demande de traversée sécurisée et dénivelée accessible à tous au niveau du passage 
piéton existant a été formulée, avec une attention particulière pour éviter les problèmes 
d’insécurité générés par un aménagement de type passage souterrain. La sécurisation des 
traversées au niveau des 2 ronds-points a également été évoquée.   

- Leur inquiétude sur l’augmentation de la circulation des poids lourds empruntant la 
VC15 et leur débouché au niveau de l’entrée du Hameau devant la rue Charlotte 
Dortet. 

Une des suggestions exprimées consiste à raccorder la VC15 directement sur le rond-point 

existant au niveau de la RD299 en concevant un nouveau rond-point à 5 branches pour le 

débouché de cette voie communale.  

> La circulation rue d’Escanteloup 

Au cours des ateliers, les participants habitant la rue d’Escanteloup ont unanimement fait 
remonter des problèmes de survitesse sur la rue. Ainsi, une grande proportion des 
habitants de ce secteur estime que la variante n°1 pour le rétablissement de la rue 
d’Escanteloup en proposant un tracé plus sinueux permettrait d’apporter une réponse à ce 
problème de survitesse.  

Concernant le trafic généré par les activités du secteur sur la rue d’Escanteloup, les riverains 
ont exprimé des inquiétudes sur une éventuelle augmentation de ce trafic, notamment du 
fait de l’étroitesse de la rue. Une préférence pour la variante n°2 plus adaptée pour la 
circulation des poids-lourds a également été émise par les responsables des activités du 
secteur. 

Les positions en fonction des publics étant partagées, aucun consensus ne s’est dégagé sur 
un choix de variante. L’accès à la déviation pour les riverains 

Les habitants regrettent de ne pas avoir accès à la déviation depuis la rue d’Escanteloup.  

Dans plusieurs ateliers, il a été suggéré par les participants de créer un accès direct à la 

rocade depuis la rue d’Escanteloup en créant une voirie permettant de rejoindre le rond-

point prévu au niveau de la rue Jean Mermoz. 

> Le passage à niveau  

Concernant le passage à niveau existant (n°100), certains participants ont demandé à ce que 
soit étudié son maintien notamment pour le passage des poids lourds pour le chargement et 
le déchargement des établissements du secteur (Vergersdes4loups, Serres des Perrinots, 
Entrepôt frigorifique SAS CO2O, Ets Bertin).  

> La circulation cycliste et piétonne 

Les habitants du Hameau du Cramat ont exprimé le souhait de voir des aménagements 
sécurisés pour le maintien des traversées piétonnes de la rue Hélène Boucher. En effet, les 
habitants du hameau ont aujourd’hui des habitudes de circulation piétonne pour accéder au 
centre commercial.   

Secteur 2 : rue Jean Mermoz 

> La traversée piétonne et cycliste 
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Les participants ont exprimé l’importance de garantir une traversée sécurisée de la rocade 
au niveau du carrefour giratoire prévu sur la rue Jean Mermoz. Pour cela, il a été demandé 
un passage piéton et une traversée cyclable avec refuge sur îlot au niveau des traversées.  

 

 

> L’accès au collège Jean Moulin 

Les habitants se sont inquiétés d’une augmentation du trafic sur la rue Jean Mermoz du fait 
de la création du carrefour giratoire et l’impact sur les circulations actuelles déjà 
importantes pour accéder au collège Jean Moulin.  

Le déplacement du rond-point prévu plus au sud, a été suggéré pour permettre la déserte 
des activités à l’Est ainsi que des établissements scolaires en créant une voie le long du 
ruisseau Eaubonne.  

> L’accès à la société Lizi Creuset et aux autres activités du secteur 

Les participants du secteur ont souligné la satisfaction de voir le trafic généré par 
l’établissement Lizi Creuset dévié de la rue Jean Mermoz vers la rocade.  

Les participants souhaitent de manière générale que l’ouvrage et les rétablissements 
permettent un accès facilité aux activités du secteur (gymnase, aérodrome, golf…), sans 
générer de nouvelles nuisances.  

Secteur 3 : rue Saint-Exupéry/rue Charles Gounod 

> L’accès à la rocade 

Certains riverains du secteur de la rue Jean Mermoz seraient intéressés par un accès direct à 
la rocade avec l’aménagement d’un carrefour giratoire. 

D’autres participants du secteur préfèreraient préserver le secteur d’un éventuel trafic 
supplémentaire rendu possible par une connexion avec la rocade.  

> La traversée piétonne et cycliste rue Charles Gounod 

Les habitants de ce secteur attendent, quelle que soit la variante choisie, la sécurisation des 
traversées pour les piétons et cycles qui circulent sur la rue Charles Gounod. 

 

De manière générale, il a été demandé par les participants aux ateliers la création d’une 

piste cyclable le long de l’ouvrage dans la continuité de celle existante le long de la rocade 

Nord-Ouest.  
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V. Les réponses du Maitre d’Ouvrage 

a. Les questions générales  

1. L’opportunité du projet de la Déviation Est  

Le projet de Déviation Est de Marmande s’inscrit dans une logique de développement 
territorial. Il a pour vocation essentielle de sortir le flux de transit (VL et PL) qui n’a pas pour 
fonction de passer en centre-ville mais bien en périphérie de la zone urbaine. Ce trafic de 
transit qui emprunte en partie les boulevards de Marmande, a pour effet aujourd’hui, un 
allongement des temps de parcours sur cet axe. Il créé également une insécurité ressentie 
par les autres usagers des lieux du fait de la prépondérance des déplacements automobiles 
sur les autres modes (piétons et cycles notamment). Les habitants et usagers pourront ainsi 
bénéficier d’un désencombrement routier du centre-ville. Le projet de requalification des 
boulevards pourra par ailleurs être initié. 

Les études de trafic récentes menées à la demande du Département en 2019 ont confirmé 
l’opportunité de l’ouvrage avec un trafic prévisionnel de 7 500 véhicules/jour.  

De plus, ce projet sera vecteur de développement économique pour le territoire grâce au 
désenclavement d’entreprises qui aujourd’hui peinent à se développer et à celui du 
Tonneinquais de manière plus générale. 

Concernant le tracé, le Département rappelle qu’il est inscrit depuis 1998 au PLU de la ville 
de Marmande. L’Emplacement Réservé (ou ER) est l’outil règlementaire adapté pour 
informer le public sur le devenir à court, moyen ou long terme du secteur concerné par l’ER. 
Ainsi, en matière de droit d’urbanisme, la vocation de chaque ER doit être précisée afin que 
toutes personnes désireuses de construire ou d’acheter un bien immobilier puissent 
disposer des éléments d’appréciation dans l’environnement proche de son projet personnel 
afin de prendre sa décision en connaissance de cause. 

Depuis la création de l’emplacement réservé en 2007, le Département a acquis 50 % du 
foncier concerné en vue de la réalisation du projet. Dans l’anticipation et la conception du 
projet de Déviation Est de Marmande, le Département a fait en sorte de limiter l’emprise du 
projet et son impact sur le foncier et le bâti existant. 

Par ailleurs, le tracé retenu se doit de représenter une alternative concurrentielle aux 
itinéraires empruntant les boulevards afin d’assurer le report du trafic de transit sur la 
Déviation Est. Il se doit par conséquent d’être le plus proche possible de la limite de 
l’urbanisation.  

L’étude des tracés alternatifs plus à l’Est qui ont été proposés pendant la phase de 
concertation démontre des impacts  beaucoup plus conséquents en terme : 

- de trafics et de fonctionnalité (environ 21 % de trafic en moins dès la variante Est 1 ; 
l’ouvrage ne serait plus pertinent en terme de report de trafic de transit, vocation 
même d’une déviation). L’éloignement de ces tracés nuit trop à l’attractivité de 
l’itinéraire pour les potentiels usagers au point de remettre en question la pertinence 
même du projet de déviation. 

- d’enjeux sur les dessertes des activités et des zones d’habitats, rendant l’ouvrage 
moins fonctionnel, 
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- d’enjeux majeurs sur les terres agricoles. Ces tracés seraient contraires au principe de 
« zéro artificialisation des sols » qui s’inscrit dans une politique nationale de 
préservation des espaces non urbanisés et imposeraient un remembrement des 
propriétés coupées par le tracé ou la mise en place d’ouvrage de traversées 
dénivelées. 

- De besoins en matériaux de remblais plus importants du fait du linéaire plus 
important des tracés, 

- D’enjeux sur le milieu naturel pour lesquels l’impact, au regard des sites d’inscription 
des tracés alternatifs, serait plus fort et donc contraire à la séquence « éviter – 
réduire – compenser ». 

- Des surcouts non neutres qui remettraient en question l’économie générale même 
du projet. 

 

A contrario, le tracé soumis à la concertation n’a quasiment aucun impact sur des terres 
agricoles, des impacts beaucoup plus modérés sur le milieu naturel et s’appuie sur une 
partie des infrastructures existantes en lien avec l’Emplacement Réservé qui lui est réservé 
depuis 1998. 

Les éléments de comparaison entre le tracé actuel et les alternatives proposées pendant la 
phase de concertation sont présentés en annexe du présent bilan (partie h).  

 

Néanmoins, suite aux participations et aux sensibilités relevées, certains points du tracé 
feront l’objet d’études complémentaires pour envisager des adaptations au projet : 

- la rue Hélène Boucher :  

o sécurisation de la rue pour les piétons avec l’étude d’une traversée piétonne 
sécurisée (en passage inférieur),  

o aménagements pour garantir la sécurité du trafic (suppression des 
mouvements de « tourne-à-gauche », implantation d’un terre-plein central 
entre les deux giratoires) et limiter la vitesse (maintien de la limitation à  
50 km/h),  

o aménagements paysagers pour le hameau du Cramat,  

- le raccordement de la VC15 au niveau de la RD 299:  

o étude de la possibilité technique et de l’impact d’un raccordement de la VC15 
sur un nouveau giratoire à 5 branches, 

o étude du carrefour envisageable en cas de raccordement en face de la rue 
Charlotte Dortet, 

- un raccordement entre la rue d’Escanteloup et la rue Jean Mermoz via une contre-
voie à l’Est de la déviation, pour permettre un accès à la rocade pour les habitants et 
les activités du secteur, permettant également de traiter la problématique de vitesse 
sur la rue d’Escanteloup et la desserte Poids-Lourds de part et d’autre de la voie 
ferrée (pour la desserte des Serres des Perrinots et des Établissements Bordes), 
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- un écartement du tracé plus à l’Est au niveau de la rue Jean Mermoz ainsi que du 
rétablissement, pour s’éloigner des habitations et de la résidence Héliante, 
permettant de réduire l’impact visuel et sonore,  

- L’étude du décalage du giratoire prévu au niveau de la rue Jean Mermoz plus au sud  

- le décalage du tracé plus à l’Ouest au niveau du raccordement Nord de la déviation à 
la RD933 sur le rond-point de Castaing pour s’éloigner du groupe d’habitations. 

De manière générale, l’enjeu de sécurité sur et tout autour de l’ouvrage, pour tous les 
usagers, est une priorité du Département.  

 

2. La prise en compte de l’environnement 

En France, la réglementation en matière de protection des espèces et habitats protégés est 
très encadrée et contraignante à juste titre.  

Le Département a diligenté un inventaire faunistique et floristique exhaustif réalisé par des 
écologistes certifiés selon les règles de l’art. Des espèces protégées ont ainsi été repérées 
comme par exemple la cisticole des joncs, qui nichent au sol dans ces prairies, des reptiles et 
amphibiens, le lotier grêle…  Ces habitats ont pu se développer sur d’anciens terrains 
agricoles laissés en friche car gelés du fait du projet de rocade.  

Pour chaque enjeu écologique identifié, le Département appliquera la séquence dite ERC 
(éviter l’impact, le réduire et/ou le compenser) encadrée règlementairement. Pour chaque 
espèce ou habitat concerné, des solutions adaptées seront donc mises en œuvre 
conformément aux autorisations environnementales qui seront délivrées. 

Concernant le risque inondation, l’ouvrage sera transparent et n’aura aucun impact (ni 
positif, ni négatif) sur cette problématique. 

Les mesures environnementales ne se limiteront cependant pas aux seuls enjeux 
écologiques. Tous les effets du projet sur l’environnement seront étudiés, et entre autres, 
les effets sur le milieu physique, et en particulier la question de la gestion des eaux, mais 
également les impacts sur la cadre de vie et notamment la bonne intégration paysagère du 
projet et la gestion des nuisances sonores. 

L’ensemble des effets du projet seront traités dans le cadre de l’étude d’impact 
environnementale, obligatoire, qui sera versé au dossier d’enquête publique. Cette enquête 
est programmée pour la fin de l’année 2021. 

 

3. La démarche de concertation 

Conformément à la délibération du 30 avril 2020, la durée de la concertation est bien de 2 
mois et ne pourra être prolongée. Cette concertation préalable doit en effet, d’un point de 
vue règlementaire, être encadrée temporellement, avec par conséquent l’obligation d’une 
date de démarrage et d’une date de clôture. Toutefois, le Département précise qu’en 
général, cette phase de concertation est menée par les maîtres d’ouvrage uniquement sur 1 
mois.  

Concernant la crise sanitaire, le Département a fait le nécessaire pour s’adapter aux 
contraintes et permettre ainsi aux personnes intéressées par le projet de se mobiliser ; le 
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Département a en effet reçu de nombreuses demandes de maintenir cette phase de 
concertation. Le nombre d’inscrits aux ateliers en atteste. 

Pour autant, le Conseil départemental souhaite poursuivre l’échange avec les riverains et les 
usagers de la future déviation par une concertation continue. Celle-ci se poursuivra 
jusqu’aux choix définitifs qui seront arrêtés par le maître d’ouvrage et présentés à l’Enquête 
Publique  mais également en suivant et jusqu’à la mise en service de l’ouvrage. Le dialogue 
sera notamment maintenu pour restituer les conclusions des études complémentaires qui 
vont être initiées par le Département suite à certains points soulevés dans le cadre de la 
présente phase de concertation. D’autres temps d’échanges, au travers notamment de 
l’installation d’un Comité de suivi, auront donc lieu avant l’Enquête Publique. 

Le niveau élevé de participation et la richesse des échanges ont démontré que la 
concertation avait fonctionné avec l’apport d’un grand nombre de contributions au projet.  
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b. Les thèmes de la concertation 

1. L’intégration paysagère et les nuisances sonores 

Concernant l’intégration paysagère, le Département s’engage à : 

- faciliter l’intégration paysagère de l’ouvrage, 

- tenir compte des préférences des participants.  

Sur les nuisances sonores, au-delà du respect de la règlementation en vigueur, le 
Département s’engage également à : 

- mettre en œuvre des solutions concrètes supplémentaires aux protections 
acoustiques pour réduire les nuisances (enrobés phoniques…)., 

- garantir un suivi après la mise en service de l’ouvrage auprès des riverains les plus 
proches pour vérifier le respect des niveaux de bruits attendus, 

- assurer l’entretien des merlons antibruit et aménagements végétalisés qui auront été 
installés. 

 

2. Les rétablissements étudiés 

Concernant les rétablissements proposés à la concertation,  
- Sur le Secteur 1 - rue Hélène Boucher/VC 15/rue d’Escanteloup, il n’y a pas eu de 

préférence marquée de la part des participants à la concertation. Pour limiter 
l’impact sur le bâti, le Département privilégie à ce stade la variante 2 avec le passage 
de la rue d’Escanteloup sous le remblai de la déviation. Cette solution prévoit 
l’élargissement de la rue à l’endroit du franchissement pour garantir le passage des 
véhicules et poids-lourds ; des aménagements de réduction de la vitesse sont 
également envisagées.  Un nouveau temps d’échanges avec les parties prenantes de 
ce secteur sera organisé pour arrêter le choix définitif. Celui-ci se tiendra dès lors que 
les études complémentaires seront livrées.  

- Sur le secteur 2 - rue Jean Mermoz, l’option du carrefour giratoire est confirmée par 
la concertation. Son emplacement précis reste à l’étude en fonction du décalage 
éventuel du tracé plus à l’Est. 

- Sur le secteur 3 - rue Saint Exupéry/rue Charles Gounod, le choix de la mise en 
impasse de la rue Saint Exupéry est confirmé, il n’a pas soulevé de réaction. 
Concernant la rue Charles Gounod, pour préserver la tranquillité des riverains et 
rendre la rocade plus performante, le Département est d’avis, à ce stade, de 
privilégier le passage en pont surélevé de la rue au-dessus de la rocade. Un nouveau 
temps d’échanges avec les riverains de ce secteur sera organisé afin de confirmer ce 
choix 

 

3. Les déplacements doux 

Concernant le maintien et le développement des déplacements doux, et conformément aux 
attentes exprimées lors de la concertation, le Département prévoit la création d’une piste 
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cyclable piéton sécurisée le long de l’ouvrage (à l’image de celle existante sur la Déviation 
Nord-Ouest) et raccordée au réseau local. Le Département étudiera la mise en place précise 
de cette voie verte d’un côté ou de l’autre de la rocade. 

Il est rappelé que dans le cadre du projet, une voie verte piétons et cycles avec rampe 
d’accès est prévue parallèlement à la rocade depuis la rue d’Escanteloup pour rejoindre 
l’avenue René Cassin. La voie verte sera séparée de la chaussée par un muret. 

La création de trottoirs au niveau de tous les raccordements quels qu’ils soient est incluse 
dans le projet. 

Plusieurs secteurs de traversées vont faire l’objet d’une attention particulière :  

- Rue Hélène Boucher, avec la réalisation d’un passage souterrain (avec rampe d’accès 
pour tous les usagers) pour traverser la rocade en toute sécurité et la sécurisation 
des traversées piétonnes existantes au niveau des ronds-points actuels. 

- Rue Jean Mermoz, pour la traversée au niveau du carrefour giratoire prévu et le 
raccordement avec la voie verte prévue le long de la rocade. 

- Rue Charles Gounod, pour la traversée et le raccordement à la voie verte prévue le 
long de la rocade.
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VI. Conclusion et suites à venir  

La concertation sur le projet de déviation Est de Marmande a permis à un grand nombre de 
personnes concernées de prendre connaissance du projet et de contribuer à la réflexion et à 
l’amélioration du projet par leurs remarques et avis.  

Face à cette participation, le Département de Lot-et-Garonne confirme : 

- l’opportunité et l’intérêt du projet de la déviation Est de Marmande.  
- que cette phase de concertation a permis d’apporter des réponses sur les questions 

techniques, justifier certaines contraintes techniques et économiques et identifier 

différents sujets et pistes d’amélioration pour lesquels des études 

complémentaires vont être lancées. 

- que dans ce cadre, le Département en sa qualité de maitre d’ouvrage, sera 
particulièrement attentif à l’insertion du projet dans son environnement et à la 
séquence « éviter – réduire – compenser » pour l’ensemble des nuisances. 

Le Département souhaite par ailleurs réaffirmer son engagement et sa volonté pour que la 
concertation avec le public se poursuive pendant toute la durée du projet et ce jusqu’à la 

mise en service de l’ouvrage notamment par la constitution d’un comité de suivi (constitué 
de riverains). 

De nouveaux temps d’échanges avec les riverains et les utilisateurs de la future rocade vont 
être organisés pour restituer les résultats des études complémentaires qui se sont révélées 
nécessaires lors de la présente phase de concertation et pour affiner certaines décisions. Ces 
temps d’échanges permettront d’arrêter les choix définitifs qui seront soumis à l’Enquête 
Publique.  

Toutes les informations relatives à la participation au comité de suivi seront disponibles sur 
le site internet du Département. 

L’enquête publique se tiendra à l’automne 2021. Un commissaire enquêteur sera désigné 
par le tribunal administratif, auprès duquel les habitants pourront venir s’informer et faire 
leurs remarques sur le projet final.  

A l’issue de l’enquête publique, le commissaire enquêteur prononcera un avis sur le projet, 
qui peut être favorable, favorable sous conditions ou défavorable. Cette décision 
déterminera la version définitive de la Déviation Est de Marmande et sera diffusée sur 
l’ensemble des outils de communication du Département de Lot-et-Garonne, de la Ville de 
Marmande et des mairies de Saint-Pardoux-du-Breuil et Virazeil.  

 

Le présent bilan de la concertation sera adopté par la commission permanente du 
Département de Lot-et-Garonne. 
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VII. Annexes 

a. Les outils de communication  
b. Les contributions sur les registres 
c. Les contributions par mail 
d. Les contributions par courrier 
e. Compte rendu de la réunion publique 
f. Protocole sanitaire 
g. Comptes rendus des 8 ateliers 
h. Analyse des tracés alternatifs proposés par le Collectif « Organiser la Déviation 

Ouest de Marmande » 
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a. Les outils de communication 

 
Flyer (format A3) : 

 
 
 
Panneaux : 
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Annonce presse : 
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b. Les contributions sur les registres 

 
Registre de la Mairie de Marmande : 

 

 N°1 

 
 

 N°2 
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Registre de la mairie de Saint-Pardoux-du Breuil : 

 

 
 

 

 

Registre de la mairie de Virazeil : 
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Registre dématérialisé : 
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CONTRIBUTION DOUBLON 
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CONTRIBUTION ERRONNEE 

CONTRIBUTION DOUBLON 
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CONTRIBUTION DOUBLON 

CONTRIBUTION DOUBLON 
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CONTRIBUTION ERRONNEE 
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Pièces jointes du registre dématérialisé : 
 
 

- Observation n°3 : 
 

 
 
 
 

- Observation n°9 : 
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- Observation n°15 : 
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- Observation n°22 : 
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- Observation n°33 : 
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- Observation n°37 : 
 

 
 
 
 

- Observation n°54 : 
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- Observation n°58 : 
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- Observation n°74 : 
 

 
 
 
 
 

- Observation n°94 : 
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c. Contributions par mail 
 

Mail reçu le 14 octobre 2020 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mail reçu le 17 novembre 2020 :  
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d. Contributions par courrier 
 
Courrier reçu le 20 octobre 2020 : 
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Courrier reçu le 30 novembre 2020 : 
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e. Compte-rendu de la réunion publique 
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f. Protocole sanitaire 
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